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ERRATA 



P. 13. — Au lieu de : a La lutte opini&tre dans la- 
quelle... J>f lire : a La lutte opini&tre durant 
laquelle... ». 

P. 15. — Au lieu de : « L'institution du Doge... » 
lire : « V investiture du Doge... ». 

P. 33. — Au lieu de : « Touret », lire : « Thouret ». 
P. 42. — Au lieu de : « South Kesnintgon Muséum», 
lire : « South Kensington Muséum ». 

P. 5t. — Au lieu de : « Dietz-Monin », lire : « Dietz- 
Monnin. ». 

P. 83 et 100. — Au lieu de : « Cplombian », lire : 
« Columbian ». 

P. 88. — Au lieu de : « Tervuezen », lire : « Ter^ 
vueren ». 

P. 129, — Au lieu de : « Alani-Targé », lire : « Allain- 
Targé ». 
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LES EXPOSITIONS UNIVERSELLES 

INTERNATIONALES 
(Leur passé, leur rôle actuel, leur avenir) 



INTRODUCTION 



On peut dire que Fidée générale qui préside à Ten- 
treprise d'une Exposition et qui la définit, est celle qui 
aboutit au fait de rassembler dans un lieu déterminé des 
œuvres et des produits rangés dans Tordre de leurs 
espèces, de leurs genres et de leurs provenances et 
de les disposer de façon à donner aux visiteurs l'im- 
pression d'un concours. 

Les agriculteurs, les industriels et les artistes ont 
toujours aimé soumettre leurs productions à l'ap- 
préciation du public, autrement dit de l'acheteur, 
de Tamateur et du consommateur ; progressivement ce 
désir d'exposer sous les yeux du plus grand nombre 
s'est changé en un moyen d'affaires et en un besoin. 
Gela se justifie aussi au point de vue économique, car 
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PREMIÈRE PARTIE 



HISTOIRE RÉSUMÉE DES EXPOSITIONS 



Les Expositions, telles que notre génération et celle 
qui Ta précédée les ont conçues, sont de date relative- 
ment récente. Elles sont nées et se sont développées dans 
la mesure souvent prodigieuse que nous connaissons 
pendant le cours du xix® siècle. Le principe même des 
Expositions n'était cependant inconnu ni des anciens, 
ni de nos pères ; l'antiquité et les siècles antérieurs à 
la Révolution nous en fournissent des indices et des 
preuves. Aussi adopterons-nous trois divisions dans la 
première partie de notre thèse : la première concernera 
l'antiquité ; — la seconde embrassera la grande période 
qui s'étend des temps anciens à la fin du xviii® siècle, 
époque de l'émancipation de l'industrie ; — la troisième, 
en dehors de quelques faits relatifs au xviii® siècle, 
se rapportera principalement au xix® siècle qui a été 
l'époque culminante des Expositions universelles natio- 
nales et internationales (1;. 



(1) Les sources principales auxquelles nous avons puisé nos renseigne- 
ments sont les rapports généraux sur les Expositions universelles interna- 
tionales qui ont marqué pendant le siècle qui vient de finir, et notamment 
celui de M. Alfred Picard sur l'Exposition de 1889. 



CHAPITRE PREMIER 



L ANTIQUITE. 



Les peuples de Tantiquité, notamment les Grecs et 
les Romains, auxquels la civilisation moderne doit 
incontestablement ses origines, comme ces deux der- 
nières nations tenaient la leur d'une filiation avec des 
races dont les monuments et les documents, la plupart 
du temps épigraphiques, nous ont révélé la culture supé- 
rieure, étaient en possession d'un grand nombre de 
découvertes utiles et quelquefois géniales. Tout autorise 
à croire pourtant qu'ils étaient loin de disposer d'une 
industrie puissante et que leur force de production a dû 
sa fécondité relative surtout à la multiplicité des travail- 
leurs manuels, écrasés sous la charge de la besogne 
qu'on leur imposait et qui, esclaves pour la plupart, 
ne gagnaient que la possibilité de ne point mourir de 
faim ou de froid. Aussi l'industrie n'était-elle point en 
grand honneur, et par suite on ne pouvait concevoir la 
préparation de solennités destinées précisément à célé- 
brer ses bienfaits et son influence même locale. Les 
Expositions, l'histoire le montre, ne sont possibles que 
sous le régime de la liberté du travail. 

Quelques essais très rudimentaires peuvent être dis- 
cernés cependant dans l'histoire des temps les plus 
reculés. On rencontre dans les auteurs antiques des 
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allusions à des coutumes, à des institutions mettant en 
contact les producteurs et les consommateurs. Il est 
souvent fait mention de marchés publics, de lieux qu'on 
appelait emporta^ où Ton rassemblait des marchandises 
variées qui provenaient apparemment de contrées loin- 
taines ; le Périple de la mer Rouge d'Arrien soldat et 
homme d'Etat, disciple de Xénophon, renferme à ce 
sujet des détails fort intéressants. On pourrait citer, 
d'autre part, d'après les auteurs les plus primitifs, des 
exemples de sortes d'Expositions ou plutôt d'étalages 
d'objets de nature à satisfaire l'amour-propre du mar- 
chand et à flatter la curiosité du public. 

Une aile entière du palais de Khorsabad était consa- 
crée à l'Exposition des métaux précieux, des couleurs, 
du fer, des produits miniers, des étoffes teintes avec le 
safran, des draps bleus ou pourpres, de l'ambre gris, 
des peaux de cétacés, des perles, des bois de santal, de 
cèdre et d'ébène, en un mot des articles que les cara- 
vanes et les barques du Tigre apportaient ordinaire- 
ment de la Ghaldée, de l'Ethiopie, de la terre de 
Saba(l). 

Les Babyloniens n'étaient pas en arrière des gens 
de Ninive ; ils avaient fondé au nord-ouest du golfe 
Persique un dépôt immense de marchandises de l'Inde 
et de l'Arabie méridionale, les plus susceptibles de tenter 
les consommateurs de la vallée du Gange. Les arsenaux 

(1) Sur les merveilles du palais de Khorsabad, V. G. Le Bon, Les pre- 
mières civilisations f p. 578 et s. 
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pacifiques de Tyr et de Sidon ont certainement abrité 
des expositions commerciales (1). 

Les artistes de l'ancienne Grèce et particulièrement 
ceux d'Athènes étaient dans l'habitude d'exposer leurs 
ouvrages pour connaître le jugement qu'on en portait ; 
l'anecdote d'Apelle et du cordonnier en est un témoi- 
gnage bien connu. Aussi, pendant le siècle de 
Périclès, voyait-on s'ouvrir, à Athènes, des Expositions 
du bel-art sous les auspices des grands noms d'Ap- 
pelle et de Praxitèle. Gorinthe, qui possédait le mono- 
pole du transit entre la mer Ionienne et la mer Egée, 
étalait sur les bords de son golfe des magasins célèbres 
où s'exposaient concurremment les tissus, les bijoux, 
les armes, les poteries fabriqués par les ouvriers libres 
et dans les ateliers d'esclaves. Au Pirée, on exposait 
également des échantillons de marchandises apportées 
par mer. Galixène de Rhodes cité par Athénée de Nau- 
cratis dans son Deipnosophistœ^ fait mention d'une 
Exposition de meubles précieux, de vases et d'étoffes 
splendides, que Ptolémée Philometor organisa, 200 ans 
avant Jésus-Ghrist, à l'occasion d'une fête célébrée à 
Alexandrie. 

A Rome, de véritables Expositions d'arts et métiers, 
qui revêtaient un caractère commercial, étaient organi- 
sées par les collèges d'artisans chargés de faire rentrer 
certains impôts payés en nature. Les membres de ces 

(1) Georges Berger, loc. cit. 
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corporations rivalisaient de zèle et d'ingéniosité à 
varier dans leurs espèces les produits de leur percep- 
tion ; ils se montraient aussi fiers de leurs pacotilles 
que les généraux vain(|ueurs pouvaient Têtre du butin 
qu'ils exposaient sole^nnellement au Capitole. 



CHAPITRE II. 

LE MOYEN AGE ET LA PERIODE MONARCHIQUE 
jusqu'à la fin du XVIII" SIÈCLE. 

Les siècles d'obscurantisme qui suivirent les inva- 
sions barbares n'ont laissé aucun élément d'information 
qui puisse intéresser la question des Expositions ; le 
travail n'existait plus alors qu'à l'état latent dans les 
cloîtres. A partir des Croisades jusqu'à la fin de la 
Renaissance, et même jusqu'au déclin du xviii® siè- 
cle, c'est la période des découvertes fondamentales ; 
c'est l'ère d'incubation, puis de l'éclosion progressive 
de la force productive qui n'a éclaté vraiment que depuis 
cent ans. On voit se souder et s'arrondir le faisceau 
des connaissances appelées à fonder le règne de l'in- 
dustrie proprement dite. En effet, après les Croisades 
et la Renaissance, des découvertes se produisirent et 
d'autres qui venaient du dehors, s'acclimatèrent et se 
répandirent. On vit paraître des procédés meilleurs et 
par suite des productions nouvelles. Une forte impul- 
sion succéda à la torpeur des siècles barbares. La course 
des Croisés dans les rangs desquels toutes les nations 
étaient confondues, à travers des climats lointains, 
avait dissipé la torpeur des âmes et des esprits. Les 
Croisés avaient observé une nature différente et des 
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arts autres que ceux auxquels ils étaient accoutumés ; 
ils avaient rapporté de leurs pérégrinations la notion 
de faits importants qui concernaient diverses fabrica- 
tions. Ils avaient récolté aussi une certaine moisson de 
connaissances scientifiques, notamment auprès des 
Sarrazins chez lesquels les sciences étaient plus répan- 
dues alors que parmi les chrétiens occidentaux. Des 
fabrications nouvelles apparurent dont les modèles four- 
nirent à rindustrie l'occasion de progrès nouveaux. Un 
énergique essor fut imprimé aux arts utiles et la puis- 
sance productive de Thomme acquit un grand dévelop- 
pement en comparaison de l'antiquité (1). 

En même temps, les classes adonnées à l'agriculture 
obtenaient dans la société un degré d'influence auquel 
leurs pareilles des états sociaux antérieurs n'avaient 
pas été accoutumés. Les communes, composées de la 
réunion des corps de métiers s'étaient organisées 
dans la plupart des Etats. Elles aspiraient à posséder 
des droits politiques. Mais l'essor des classes vouées 
aux métiers fut paralysé longtemps par l'oppression 
et la résistance de la noblesse féodale acharnée à leur 
perte, de complicité avec la royauté qui aspirait au pou- 
voir absolu. La lutte opiniâtre dans laquelle ces classes 
n'étaient point parvenues à s'unir en corporations 
solides et finirent par succomber, remplit une partie du 
xiv^ siècle, lexv^et le commencement du xvI^ Du même 
coup l'industrie vit ses progrès naissants suspendus, ou 

(1) Michel Chevalier, op. cit. t. 1, Introduction^ p. 45 et s. 
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très ralentis en comparaison de ce qu'ils avaient semblé 
promettre de devenir. Mais la vigueur qui fait partie 
du tempérament des classes industrieuses n'était domp- 
tée que virtuellement. Au moment où les pouvoirs royal 
et féodal se flattaient d'en avoir fini avec les prétentions 
des communes, Tesprit humain préparait par d'autres 
voies le progrès général de la société et, implicitement 
au moins, celui des classes laborieuses et de l'indus- 
trie à son aurore. La renaissance des lettres et des 
sciences suscita des forces destinées à grandir ; en 
même temps apparut l'imprimerie, dont la portée promit, 
dès le principe, d'être incalculable. 

On ne saurait trouver un lien entre les grandes foires 
du moyen âge et les Expositions modernes. Ce sont des 
causes diverses se rattachant aux mœurs et à l'état des 
communications qui avaient créé les foires, autrement 
dit ces grands marchés périodiques qui ont subsisté très 
longtemps et dont quelques uns se perpétuent sous des 
formes qui rappellent leur passé (1). C'était toujours 
l'intérêt mercantile qui provoquait et animait ces con- 
centrations. On n'y découvre nulle part le caractère 
essentiel et primordial de nos Expositions modernes : 
l'idée didactique. — Il convient toutefois de faire 
remarquer la tendance qu'ont de plus en plus les Expo- 
sitions contemporaines à revêtir le caractère de bazar 
pris dans l'acception la plus noble du terme ; on y veut 
figurer mais on tient aussi avant tout à posséder la 

(1) Telles sont nolanimenl celles de Troyes et de Beaucnire on France, de 
Nijni Novgorod en Russie. 



LE MOYEN AGE ET LA PERIODE MONARCHIQUE 15 

faculté d*y vendre couramment ses articles emportables. 

Certains peuples du Nord avaient établi Tusage d'exi- 
ger des marchands qui traversaient leurs villes, qu'ils 
ouvrissent leurs balles, afin de présenter leurs mar- 
chandises auchoixdes habitants. Cet usage aboutit, dans 
la suite, à rétablissement d'une taxe connue sous le nom 
de droit d'étape (1). — Citons encore les étalages de merce- 
ries de Venise,grandes solennités commerciales et indus- 
trielles, qui se produisaient dans certaines circonstances 
importantes, telles que l'institution du Doge, dont elles 
avaient surtout pour but de rehausser l'éclat des fêtes. 

En 1470, Louis XI, désireux d'ouvrir au commerce 
français des débouchés extérieurs, fit une très curieuse 
et très méritoire tentative d'exposition d'objets français 
en Angleterre. Il profita d'une interruption de la guerre 
des Deux-Roses pour engager des négociations avec le 
régent Warwick, en vue de la conclusion d'un traité qui 
aurait permis à l'Angleterre et à la France d'échanger 
librement leurs marchandises, sans acquitter ni droits 
d'entrée, ni droits de port ou de quai. A cet effet, il 
envoya à Londres deux riches banquiers de Tours, les 
frères Brisonnet, avec la mission de réunir et d'exposer 
chez nos voisins des spécimens de nos produits naturels 
ou manufacturés. L'Exposition quoique préparée avec 
beaucoup de soins ne réussit pas, à cause de la duplicité 
de Warwick et surtout de la reprise de la guerre civile (2). 

(1) Lacoînta, op. cit., p. 7. 

(2) Le souvenir en a clé ' onservc dans des lettres patentes de l'i71, datées 
d'Amboise, et réglant Tindemnité due aux deux banquiers de Tours. 
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Les premières Expositions, vraiment dignes de ce 
nom, furent des Expositions réservées à Tart. En 1648, 
lors de la fondation de TAcadémie de peinture et de 
sculpture, il fut décidé que celle-ci exposerait tous les 
ans les tableaux et les statues sortant des ateliers de tous 
ses membres. Le manque de local convenable à une 
semblable manifestation fît retarder jusqu'en 1673 l'exé- 
cution de ce projet. A cette époque, l'académie prit le 
parti d'exposer en plein air, dans la cour du Palais- 
Royal ; mais les galeries couvertes ne tardèrent pas à être 
substituées à ce local rudimentaire (1). Mansard obtint 
enfin en 1696 du roi Louis XIV la grande galerie du 
Louvre pour y organiser une Exposition d'objets d'art. 

En 1699, apparut pour la première fois la publication 
d'un catalogue officiel qui donnait la nomenclature des 
œuvres exposées. La critique d'art se mit en même 
temps de la partie et Florent-le-Gomte publia une appré- 
ciation des tableaux, dessins, estampes et statues. Des 
almanachs illustrés reproduisirent, de leur côté, l'ar- 
rangement des tableaux : c'était presqu'un Salon. 

La tradition se continua et, durant tout le xviii* siè- 
cle, le public prit un goût plus vif chaque année aux 
concours de l'Académie. Des comptes-rendus criti- 
ques, émanant d'écrivains distingués (2), et des pam- 
phlets en vers ou en prose contribuèrent à populariser 

(1) Une inscription sur marbre placée sur la façade, donnant rue de 
Richelieu, de la Comédie-Française nouvellement restaurée rappelle ce sou- 
venir. 

(2) De Diderot, notamment. 
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ces sortes d'Expositions. En 1725, le duc d'Antin leur 
donna une impulsion et une vogue nouvelles; il insti- 
tua même un grand prix de 5000 livres. En -1737, on 
prêta aux artistes le grand salon carré du Louvre, 
où ils exposèrent presque sans interruption pendant un 
siècle. Toutefois, de 1751 à 1791, ces Expositions ne 
furent plus que biennales et Ton continua à ne pouvoir 
y faire figurer en moyenne que 200 œuvres environ. Ce 
local devint de plus en plus insuffisant, et on lit à ce 
propos dans les feuilles du temps des remarques mor- 
dantes du genre de celle-ci: 

Il est au Louvre un galetas, 
Où, dans un calme solitaire. 
Les chauves-souris et les rats 
Viennent tenir leur cour plénière. 
C'est là qu'Apollon sur leurs pas 
Des beaux-arts ouvrant la barrière 
Tous les deux ans tient ses états 
Et vient placer son sanctuaire. 

Les Expositions redevenues annuelles ne furent pas 
suspendues pendant la période révolutionnaire. C'est 
un fait qui prouve que, dans un grand pays, les troubles 
peuvent ne pas arrêter toujours, comme certains his- 
toriens le prétendent, toute la vie de la nation et sur- 
tout son mouvement artistique. Le livret de 1793 relate 
que le service des Expositions fut repris par les artistes 
composant la commune générale des arts. A partir de 
cette date, tous les artistes sans exception et non pas 

BERGER . 2 . 
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seulement les plus éminents, furent admis aux Exposi- 
tions annuelles. On voulut faire œuvre de démocratie. 
On mit ainsi en relief des talents inconnus, mais on 
laissa voir beaucoup de non-valeurs : le « Salon » devint 
une sorte de foire. Le gouvernement constitua alors un 
jury d'admission et il décida que les Expositions recom- 
menceraient à ne plus avoir lieu que tous les deux ans. 
De ces deux garanties, la seconde disparut bientôt, mais 
en revanche on nomma deux jurys, c'est-à-dire que le 
jury d'admission fut doublé d'un jury de récompenses. 
Ainsi naquirent peu à peu des institutions et des 
usages que les Expositions modernes ont conservés. 
Gomme on le voit, c'est à l'art que furent limitées tout 
d'abord les Expositions. 

Avant 1798, aucun concours analogue ne fut institué 
pour l'industrie. Ce fait n'a rien en soi qui puisse être 
surprenant. C'est à Paris en effet qu'était concentrée 
toute l'activité artistique, il était donc relativement facile 
de réunir ses productions. Mais il n'aurait pu en être 
de même pour celles de l'industrie, dont les fabriques 
étaient disséminées dans les diverses provinces ; un appel 
général aux fabricants et aux manufacturiers dispersés 
surtout le territoire n'eût pas été facilement entendu. En 
outre les communications étaient peu sûres et difficiles. 

Mais c'est surtout à la situation de notre commerce 
et de notre industrie que tenait la difficulté voire même 
l'impossibilité de Tentreprise. En effet, vers le milieu 
du XVII® siècle, nos manufactures étaient peu nombreu- 
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ses, et les produits d'usage fournis par elles étaient 
relativement imparfaits. La France se trouvait tributaire 
de la draperie hollandaise et espagnole ; de Tltalie pour 
beaucoup de types de soieries ; de l'Angleterre pour la 
bonneterie ; des Pays-Bas et du Brabant pour les toiles 
et les dentelles. Il faut attendre l'arrivée de Golbert 
au pouvoir, avant d'assister réellement à l'éclosion de 
notre industrie nationale. 

Golbert, ministre de Louis XIV, appliqua toute la 
puissance de son génie à faire sortir notre industrie 
nationale du lamentable état d'infériorité où elle végé- 
tait. Il attira en France des savants et des manufactu- 
riers habiles (1). Des primes et des encouragements 
furent réservés au commerce des produits fabriqués. 
Des compagnies furent fondées pour développer nos 
relations extérieures (2). Grâce à ces sages mesures la 
France arriva, en moins de vingt ans, à égaler les autres 
nations sur le terrain économique et industriel. 

Gependant, même sous Louis XIV et après Golbert, 
l'industrie n'eut que des destinées effectives peu bril- 
lantes ; son progrès continua d'être lent. Les corpora- 
tions étaient devenues des instruments d'atonie et d'op- 
pression mutuelles. La situation était d'ailleurs en 
Europe à peu près la même qu'en France, sauf toute- 
fois en Angleterre où elle était plus favorable parce que 
l'industrie possédait davantage la liberté de ses allures. 

(1) Le mathématicien Huyghens, l'astronome Gassini, le drapier Van 
Robais, et Kindret, fabricant de bonneterie. 

(2) Compagnie des Indes Occidentales, des Grandes Indes, du Levant, de 
rOrient. 
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Ce n'est qu'au xviii® siècle que, d'une façon générale 
on vil l'industrie participer au mouvement rénovateur 
qui, sous Tinfluence des philosophes, agitait alors 
toute la société ; la puissance productrice de l'homme 
se développa à vue d'œil, dans ses diverses branches. 
Peut-être même que, sans la révocation de l'édit de 
Nantes qui priva l'industrie de beaucoup de ses meil- 
leurs artisans, l'émancipation industrielle aurait vu le 
jour cinquante ou soixante ans plus tôt ; mais elle 
devait infailliblement se produire. Golbert commit, 
il est vrai, une lourde faute lorsque ses ordonnances 
vinrent imposer des règles étroites et surannées à la 
fabrication courante des corps de métiers ; mais cette 
faute du grand ministre a certainement hâté la réac- 
tion dont Turgot a été le champion, lorsque son édit 
de 1776 tenta d'assurer la protection due à la classe 
des hommes qui, n'ayant de propriété que leur travail 
ou leur industrie^ ont le droit d'employer, dans toute 
son étendue^ la seule ressource qu' ils aient pour subsister. 
Turgot et les encyclopédistes furent les préparateurs 
et les précurseurs du grand mouvement rénovateur de 
1789 dont l'industrie a largement bénéficié. Mais si 
les encyclopédistes ont merveilleusement réussi à vul- 
gariser les procédés utiles à l'industrie élémentaire du 
XVIII® siècle, ils n'ont pas eu la prescience d'envisager 
le principe fécond de la division du travail ; ils ont con- 
tinué de considérer l'ouvrier comme obligé de tout 
apprendre, c'est à dire forcé de trouver en lui-même, 
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par un apprentissage indéfini et compliqué, les éléments 
multiples d'une fabrication donnée. Les encyclopédistes 
n*ont ni discerné ni précisé ce qu'il fallait pour Tavène- 
mentvrai et l'expansion rapide du travail industriel, du 
travail qui sait établir en lui-même une distribution cor- 
respondante aux parties essentielles de Toeuvre, faciliter 
ainsi l'élaboration de celle-ci en la rendant plus rapide et 
plus parfaite dans ses détails; du travail qui se rend 
compte, techniquementet économiquement, delamesure 
dans laquelle la main de l'ouvrier doit être employée 
directement ou indirectement par l'intermédiaire de la 
machine, du travail divisé qui procède du commerce 
de la matière brute et aboutit à celui de l'objet terminé, 
aidant ainsi à la réalisation de trois fortunes à la fois : 
celle du producteur, celle du fabricant, et celle 
de l'intermédiaire marchand. Que fallait-il, en sus 
de l'émancipation des idées d'où procède la libre 
spéculation scientifique et industrielle, pour atteindre 
ce but ? Il fallait, dans la bonne mesure, la liberté com- 
merciale qui crée l'émulation, la concurrence et pousse 
les individus ainsi que les peuples à se façonner les uns 
les autres dans les connaissances utiles à la vie, au 
bien-être, à la santé, au bonheur, à la vertu des masses(l). 
G*est à 1789 que devait revenir cet honneur, en faisant 
table rase des maîtrises, des jurandes, des corporations, 
des corvées, de tout ce vieil attirail des époques néfastes 
pour l'industrie. 

(1) George» Berger, loc. cit. 
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Le principe de la liberté du travail et de l'industrie 
existait en germe dans les projets et dans les actes des 
dernières années du gouvernement royal. Turgot avait 
supprimé les corporations en 1776 ; il est vrai qu'elles 
avaient été presqu'immédiatement rétablies après sa 
chute, mais les règlements sur Texercice des métiers 
avaient quand même disparu dès 1779 et n'avaient pas 
été rétablis. 

A partir de 1791, chacun peut travailler comme il 
veut, choisir le métier qu'il préfère, à condition de 
se conformer aux lois générales de police (1). 

La liberté du commerce et de l'industrie, la liberté 
du travail sont le plus grand honneur du xix® siècle et 
la source des progrès à peine vraisemblables qu'il a vu 
se réaliser (2). En ce qui concerne les Expositions, cette 
liberté est l'événement capital de leur histoire, celui qui 
leur a permis de prendre Tessor et le développement 
qu'elles ont atteints. 

D'ailleurs, la proclamation des principes de la liberté 

(1). Décrets de l'Assemblée Nationale des 2, 3 et 17 mars 1791. 
(2). Gpr., Berthelemy, Traité de droit administratif, p. 302. 
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du travail, ainsi que l'entrée en scène de la vapeur et de 
l'électricité, en émancipant et en rapprochant les travail- 
leurs de tous les pays, devaient provoquer un phéno- 
mène nouveau, caractéristique de notre époque, Vin- 
ternationalisme. Après avoir consacré la fraternité des 
citoyens d'une même nation, les Expositions tendent 
en effet à affirmer la confraternité des peuples, o Les 
Expositions universelles, dit M. Gheysson, sont des 
manifestations éclatantes de ce sentiment de solidarité 
qui pousse les peuples à se pénétrer réciproquement 
en dépit des influences contraires qui les porteraient à 
s'isoler » (1). Cependant, ce n'est point du premier 
coup qu'on devait arriver aux Expositions internatio- 
nales : une période de préparation était nécessaire 
et la France devait y jouer un rôle prépondérant. 



SECTION l'^ — Les Expositions nationales. 

Quand la tourmente révolutionnaire prit fin, le besoin 
se fit sentir de donner à l'industrie nationale, désormais 
libre de toute entrave, une impulsion nouvelle et un 
solennel encouragement. Il s'agissaitde porter, comme 
disaient alors les contemporains, les coups les plus 
funestes à la concurrence étrangère et surtout à celle de 
l'Angleterre. Aussi François de Neuchâteau, ministre 

(1) Gheysson, La réforme sociale, n' du 1*^ et du 16 oct. 1891. 
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de l'intérieur, « poète médiocre, mais administrateur de 
premier ordre » (1), fit-il décréter en 1798, comme an- 
nexe à la fête civique du 1'^'^ vendémiaire, qu'une Expo- 
sition industrielle aurait lieu à Paris tous les ans. La 
promesse ne fut pas tenue, pour des causes multiples, 
mais il n'en est pas moins vrai que les onze Expositions 
qui se sont succédé, à intervalles inégaux, de 1798 à 
1849, ont été des étapes utiles du progrès national. 

§ 1^'. — Exposition de Van VI (1798). 

La première de nos Expositions nationales eut lieu 
en 1798. La France venait de traverser une des pério- 
des les plus critiques de son histoire : elle avait dû 
faire face aux difficultés intérieures et repousser l'inva- 
sion étrangère. Ecrasées, les coalitions s'étaient désor- 
ganisées et nous étions en paix avec toutes les puis- 
sances sauf avec l'Angleterre, après les traités de Bâle, 
les préliminaires de Leoben et le traité de Gampo-For- 
mio. François de Neufchâteau voulait surtout, en orga- 
nisant la première Exposition, donner une preuve de 
l'intérêt que le gouvernement nouveau portait au com- 
merce et à l'industrie. 

Il développa ses vues dans une circulaire du 9 fruc- 
tidor an VI (21 août 1798) adressée aux administrations 
centrales des départements et aux commissaires du 
Directoire exécutif. Cette circulaire se terminait ainsi : 

(1) Jules Simon, op. cit., p. 1. 
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« Les Français ont étonné TEurope par la rapidité de 
leurs exploits guerriers ; ils doivent s'élancer avec la 
même ardeur dans la carrière du commerce et des arts 
de la paix ». Un jury nommé par le gouvernement devait 
désigner les douze fabricants ou manufacturiers qui 
lui paraîtraient mériter d'être signalés à la reconnais- 
sance publique, dans la fête du 1" vendémiaire. Des 
constructions destinées à être mises gratuitement à la 
disposition des exposants furent édifiées au Champ de 
Mars. Le nombre des exposants ne dépassa pas 110, car 
l'appel de François de Neufchâteau n'avait pas pu être 
entendu en temps utile dans les provinces éloignées. 
L'Exposition ne dura que cinq jours. Le jury compre- 
nait neuf membres. 

S 2. — Exposition de ran /X (1801). 

François de Neufchâteau aurait voulu, nous Tavons 
dit, organiser tous les ans une Exposition publique 
des produits de l'industrie française ; les circonstances 
politiques ne le permirent pas tout d'abord. Par un 
arrêté du 13 ventôse an IX, les consuls, sur le rapport 
de Ghaptal, ministre de l'intérieur, décidèrent qu'il y 
aurait chaque année, à Paris, une Exposition publique 
des produits de Tindustrie. L'Exposition de 1801 devait 
commencer cette série. Le jury d'admission, composé 
de 5 membres, ne devait recevoir que des produits 
achevés. Le jury des récompenses, composé de 15 mem- 
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bres, était chargé de désigner les 12 manufacturiers 
les plus remarquables, et les 20 qui paraissaient 
ensuite avoir le plus de mérite. L'Exposition fut instal- 
lée dans la cour du Louvre ; il y eut 220 exposants 
appartenant à 38 départements. Parmi toutes les inven- 
tions, la lampe Carcel fut peut-être la plus remarquée. 
Nous ne pouvons passer sous silence un fait impor- 
tant dérivant directement de la réussite des Exposi- 
tions : c'est la création de la Société d'encouragement 
pour V industrie nationale. Une société semblable avait, 
dès 1756, été créée en Angleterre par Shiple^K La société 
devait rechercher les inventeurs et distribuer chaque 
année des récompenses. 

§ 3. — Exposition de Van X(1802). 

Le traité d'Amiens (25 mars 1802) avait mis fin à la 
guerre avec l'Angleterre. L'Exposition annuelle pouvait 
donc se préparer dans d'excellentes conditions. Ghap- 
tal tint à ce qu'elle offrît l'image exacte de la production 
nationale ; on se décida à n'admettre que des produits 
habituels de l'industrie et non des tours de force. 
Comme l'année précédente, l'Exposition eut lieu dans la 
cour du Louvre ; au centre de cette cour s'élevait une 
reproduction en terre cuite du monument de Lysicrate 
à Athènes, vulgairement connu sous le nom de Lan- 
terne de Démosthène. On compta 540 exposants appar- 
tenant à 73 départements. L'effectif des exposants 
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restait donc en progression constante. Le jury décerna 
151 médailles. En dehors du perfectionnement du tra- 
vail mécanique de la laine et de l'introduction à Saint- 
Quentin du tissage des calicots pour impression, et des 
mousselines, l'Exposition de 1802 ne révéla aucune 
invention bien marquante ; mais elle aboutit à la restau- 
ration des chambres de commerce, à l'institution des 
chambres consultatives des arts et manufactures et à la 
discussion d'un code unique régissant les matières 
commerciales. 

§ 4. — Exposition de 1806. 

La France voyait son commerce et son industrie pren- 
dre un immense essor; notre pavillon flottait sur toutes 
les mers; mais l'Angleterre, jalouse de nos succès, rom- 
pit la paix d'Amiens, de sorte que l'Exposition projetée 
pour l'An XI dût être ajournée. Une coalition s'était for- 
mée, mais la France victorieuse signait la paix à Pres- 
bourg le 26 décembre 1805, et Napoléon, se rendant 
compte que la gloire des armes doit avoir pour corol- 
laire la puissance industrielle, décréta en 1806 l'ouver- 
ture de la quatrième Exposition. Le programme com- 
portait à la suite de celle-ci une grande foire nationale 
accessible à tous les objets de fabrication française. 
L'Exposition dura 24 jours et fut très brillante. Napo- 
léon était à l'apogée de sa puissance et 1,422 exposants 
appartenant à 104 départements apportèrent leurs 
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produits sous les portiques de la place des Invalides. Il 
y eut 910 distinctions. Citons parmi les médailles d*or, 
celle d'Oberkampf, fabricant de toiles peintes. « Toute 
l'industrie, nous dit le rapport de Gostaz, est du reste 
en progrès; la France devient de moins en moins tri- 
butaire de l'étranger ». 

§ 5. — Exposition de 1819. 

Napoléon avait fixé à trois années les périodes au 
terme desquelles se renouvelleraient les Expositions 
des produits de l'industrie française. Mais pour des cau- 
ses tantôt glorieuses, tantôt douloureuses, qui appar- 
tiennent à notre histoire, la restauration des Expositions 
ne put, après 1806, avoir lieu qu'en 1819. 

Une ordonnance de Louis XVIII, en date du 13 jan- 
vier 1819, rendue sur le rapport du comte Decazes, 
ministre d(î l'intérieur, décida, malgré les déclama- 
tions furibondes du Drapeau blanc et de La Quoti- 
dienne qui condamnaient une innovation due à la Révolu- 
tion, que des Expositions publiques auraient lieu à 
des intervalles ne dépassant pas quatre années et que 
la série commencerait le 25 août 1819. Le comte Deca- 
zes voulait rendre l'Exposition internationale ; mais il 
échoua, n'aboutissant qu'à se faire appeler contre- 
bandier, A ce propos, \e Journal des Débats reproduisit 
cette phrase paradoxale empruntée à Diderot : « La 
science économique est une belle chose, mais elle nous 
abrutira ». 
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L'Exposition eut lieu dans les vastes salles du palais 
du Louvre; elle dura jusqu'au 30 septembre. Le nom- 
bre des exposants atteignit 1,662 ; 15,000 Anglais fran- 
chirent le détroit pour la venir visiter. Le jury présidé 
par le duc de la Rochefoucauld, pair de France, se 
composait de 19 membres. Gostaz était rapporteur. 
Dans son rapport, il énumérait les causes principales 
de Tessor de l'industrie française : d'abord les progrès 
des sciences exactes et les nombreuses découvertes 
faites en physique, en chimie et en mécanique sous 
l'impulsion de l'Académie des sciences; les grands 
services rendus par l'Ecole polytechnique, pépinière 
d'ingénieurs joignant l'habileté pratique aux connais- 
sances scientifiques ; les efforts louables de la société 
d'encouragement pour l'industrie nationale ; la législa- 
tion nouvelle qui savait concilier l'ordre et la liberté ; 
la sollicitude du gouvernement pour les intérêts maté- 
riels du pays, et enfin l'émulation provoquée par les 
Expositions. 

§ 6. — Exposition de 1823. 

La sixième Exposition eut lieu au lendemain de la 
promenade militaire du duc d'Angoulème en Espagne. 
Elle occupa le rez-de-chaussée de la colonnade du Lou- 
vre et le premier étage du Palais. Elle dura 50 jours. 
Les exposants furent un peu moins nombreux ; 1,642 
au lieu de 1,662. Le jury composé de 21 membres était 
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présidé par le duc de Doudeauville, pair de France et 
ministre d'état. Le délai écoulé depuis 1819 était trop 
court pour qu'on puisse constater des progrès très 
importants dans Tindustrie ; il fallait attendre l'en- 
trée de la vapeur dans le domaine de la pratique. 

Quoi qu'il en soit, l'Exposition de 1823 mit en évi- 
dence les richesses minières de la France, ainsi que les 
efforts faits en vue de leur exploitation générale, spé- 
cialement pour la recherche de la houille qui devait 
substituer les forges à l'anglaise à l'ancienne et coû- 
teuse méthode catalane. Elle se signala en outre par les 
discussions soulevées à propos de l'éclairage au gaz par 
le système Pauwel, qui avait été essayé à l'hôpital Saint- 
Louis. La satire mordante de Charles Nodier aida le gou- 
vernement de la Restauration à enterrer cette question 
en confiant son étude à une commission de savants. 

§ 7. — Exposition de 1827. 

La septième Exposition, installée au Louvre, sous le 
ministère Corbière, dura 62 jours à compter du 1®*" 
août. Elle fut un insuccès, qui amena le décourage- 
ment général, si bien qu'il fallut attendre le règne de 
Louis-Philippe et l'arrivée de M. Thiers aux affaires 
pour tenter une huitième exposition. 

§ 8. — Exposition de 1834. 
Les locaux du Louvre furent trouvés trop exigus, 



LES TEMPS MODERNES 31 

mais ridée de la construction d'un palais de l'industrie 
n'aboutit pas. On construisit quatre pavillons de 76 
mètres de longueur et de 47 mètres de largeur, sur la 
place de la Concorde. Le nombre des exposants s'éleva 
à 2,447. Le jury, composé de 27 membres, fut présidé 
par le baron Thénard, membre de l'Académie des- 
sciences, et créateur de la société de secours des amis 
des sciences. Le jury se divisa en 8 sections pour l'exa- 
men des produits, mais il n'y eut qu'un rapport général, 
dont la rédaction fut confiée au baron Charles Dupin, 
conseiller d'état. Ce rapport passe successivement en 
revue les arts alimentaires, les arts sanitaires, les arts 
vestiaires, les arts domiciliaires, les arts locomotifs, 
les arts sensitifs, les arts intellectuels, les arts prépa- 
ratoires, et les arts sociaux. Les crises ouvrières de 
Lyon et de Paris firent presque avorter l'Exposition ; 
sa pénurie et son manque d'intérêt excitèrent la verve 
critique de Jules Janin qui, parmi tous les objets expo- 
sés, avait eu la malice de remarquer un « parapluie- 
canne » : (( Ce parapluie-canne, écrit-il, qui n'est ni 
une canne ni un parapluie, donne une juste et hono- 
rable idée de la plupart de nos inventions. » 



§ 9. — Exposition de 1839. 

Elle dura 60 jours et fut installée dans le carré Mari- 
gny aux Champs-Elysées. La neuvième Exposition 



< 
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universelle française compta 3,381 exposants. Le baron 
Thénard présida le jury, composé de 44 membres, mais 
le rapport ne fut plus confié à un rédacteur unique. 
Cette nouveauté souleva des critiques et nous verrons 
dans la suite un système mixte être adopté. — Ce fut 
un insuccès encore. On s'était laissé aller à admettre 
trop de futilités : 28 coiffeurs, 27 cuisiniers et un nom- 
bre illimité de baignoires et de gardes-robes, de jarre- 
tières, de corsets et des cosmétiques par centaines et 
centaines dans un catalogue de moins de 2,000 numé- 
ros ! Cependant 100,000 étrangers et provinciaux 
accoururent à Paris à l'occasion de cette Exposition. 



§ 10. — Exposition de 1844. 

Ce fut la dernière de la monarchie de Juillet. Habile- 
ment dirigée et organisée par M. Cunin-Gridaine, 
ministre du commerce, elle eut plus de succès que les 
précédentes et dura du 1®"^ mai au 30 juin, installée, 
comme la précédente, dans le grand carré Marigny, 
dit « des fêtes et des jeux », aux Champs-Elysées. On 
compta 3,960 exposants et le jury, composé de 53 mem- 
bres, fut présidé par le baron Thénard. Louis-Philippe 
décerna 31 croix de la Légion d'honneur à des expo- 
sants, artistes ou savants. L'article de Paris s'y révéla 
avec toutes les qualités de bon goût qui ont maintenu 
sa réputation privilégiée. C'est dans les galeries de 
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cette Exposition que la daguerréotypie et les procédés 
d'électro-chimie de Ruolz et Elkington firent leur pre- 
mière apparition. 

Cette même année, les machines à vapeur prennent 
une extension énorme, et pénètrent de plus en plus 
dans les usages de l'industrie. Des paquebots de 
450 chevaux venaient d'être terminés, filant 10 nœuds 
et pouvant eflPectuer en 12 jours la traversée de l'Amé- 
rique. 

§ 11. — Exposition de 1849. 

Elle mérite une mention spéciale. La France venait 
de subir une crise sociale intense. On décida néan- 
moins d'ouvrir une Exposition. Touret, ministre du 
commerce, aurait voulu en élargir le cadre et la rendre 
internationale. Beaucoup d'exposants français, crai- 
gnant une semblable innovation, firent échouer ce 
projet : l'Exposition fut donc uniquement nationale. 
Elle s'ouvrit le 1®*^ juin et dura six mois. Elle eut lieu 
dans le grand carré des Champs-Elysées. L'Assemblée 
législative n'avait voté qu'un crédit de 600,000 francs ; 
on ne comptait pas encore par millions. L'agriculture 
y tint une très grande place ; l'industrie reçoit en eflPet 
de l'agriculture une grande partie de ses matières pre- 
mières. Le nombre des exposants fut de 4,532, et le jury, 
composé de 69 membres, était présidé par Charles 
Dupin. L'Algérie commençait à montrer ses produits. 

BEROBR. 2 
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Le succès de TExposition eut été plus considérable 
sans Tépidémie cholérique qui éclata. Elle fut surtout 
intéressante parce que son premier projet prouva que 
ridée des Expositions universelles appartient à la 
France, bien que ce ne soit pas notre pays qui les ait 
inaugurées dans la pratique, ainsi que nous allons le 
voir. Les Expositions universelles internationales ont 
incontestablement été rendues possibles par l'initia- 
tive prise en France des Expositions nationales (1). 



SECTION II. — L'ère des Expositions internationales. 

Il existe un abîme entre les Expositions nationales 
et les Expositions internationales. Les premières sont 

(1) Le tableau suivant, emprunté au rapport de M. Picard, t. I, p. 99, 
rend frappants les progrès réalisés par les onze Expositions universelles 
de la France. 



ANNÉES 


DURÉE PRÉVUE 


EXPOSANTS 


RÉCOMPENSES 


1798 (an VI). 


3 jours 


110 


31 


1801 (an IX). 


6 — 


220 


110 


1802 (an X). 


7 — 


540 


251 


1806. 


24 — 


1422 


610 


1819. 


35 — 


1662 


869 


1823. 


50 


1642 


1091 


1827. 


62 — 


1695 


1254 


1837. 


60 — 


2447 


1785 


1839. 


60 — 


3381 


2305 


1844. 


60 — 


3960 


3253 


1849. 


6 mois 


4532 


3738 
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comme une forme des armes que les peuples se forgent 
pour la guerre qu'ils sont contraints de se faire les uns 
aux autres ; les secondes au contraire sont une affirma- 
tion de ridée de la fraternité des peuples. 

Cette conception était surtout admissible à Torigine 
de nos Expositions nationales ; qu'on se rappelle en 
effet l'Exposition de Tan VI organisée par François de 
Neufchâteau, principalement contre l'industrie anglaise. 

Ce n'est d'ailleurs qu'après les longues années de 
paix de la Restauration et du gouvernement de Juillet, 
après les modifications introduites dans les relations 
internationales par la navigation à vapeur, les chemins 
de fer et les télégraphes, après le succès du ZoUverein 
allemand, ce n'est, en un mot, qu'après une pareille 
transformation politique et géographique du monde qu'a 
pu se faire jour l'idée des Expositions internationales. 
Cette idée, nous l'avons montré, appartient à la France ; 
c'est cependant à l'Angleterre que revient l'honneur de 
l'avoir fait passer dans les faits. 

Il y a lieu de signaler, que Mayence en 1842 et 
Berlin en 1844, eurent des Expositions auxquelles 
participèrent tous les états allemands. Ces Exposi- 
tions n'eurent pas réellement un caractère nettement 
international en raison de la constitution de la confé- 
dération germanique d'alors. En Angleterre, la ville de 
Birmingham avait organisé, en 1849, une Exposition à 
laquelle furent invitées les nations étrangères ; mais cet 
appel resta sans écho ; il aurait fallu, pour qu'il fut 
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entendu, l'attrait d'une capitale choisie pour siège de 
cette Exposition. 

§ 1. — Exposition de 1851 à Londres 

La première véritable Exposition internationale fut 
celle de Londres de 1851. La société des arts, des manu- 
factures et du commerce qui avait auparavant orga- 
nisé des Expositions nationales, en prit Tinitiative. A 
l'aide d'un capital de garantie, elle obtint de la Banque 
d'Angleterre tous les fonds nécessaires. Des invita- 
tions furent ensuite adressées par la voie diplomatique 
aux gouvernements étrangers. La France constitua, sous 
la présidence du baron Charles Dupin, une commission 
centrale. 

L'Exposition fut installée sur les terrains de Hyde- 
Park, dans un superbe palais édifié par M . Paxton et 
appelé Palais de cristal; elle dura 5 mois et le nombre 
des exposants dépassa 17,000, dont 9,730 pour l'Angle- 
terre et 1,760 pour la France. Le jury mixte internatio- 
nal se composait de 314 membres, moitié anglais, moi- 
tié étrangers. Nous avions 34 jurés. Nos nationaux ob- 
tinrent 1,051 récompenses. 

L'Exposition était divisée en 6 sections, se subdivi- 
sant en 30 classes : 

Section A. — Produits bruts. 

Section B. — Machines. 

Section C. — Produits manufacturés. 



*»-^-..-w 
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Section D. — Ouvrages en métaux, verrerie, céra- 
mique. 

Section E. — Ouvrages divers. 

Section F. — Beaux- Arts. 

Des classifications analogues furent adoptées dans 
les Expositions universelles internationales qui se suc- 
cédèrent jusqu'à celle de 1867 à Paris. Plus de 5 mil- 
lions de personnes visitèrent TExposition de Londres. 
On compta jusqu'à 110,000 visiteurs dans une journée. 
Les recettes s'élevèrent à 12,700,000 francs et la com- 
pagnie réalisa un bénéfice de 5,300,000 francs. C'est un 
fait capital dans Thistoire des Expositions. 

Ces grandes assises nous furent une leçon précieuse 
et la lutte déclarée de la France et de l'Angleterre fut 
la passe principale de ce tournoi pacifique. 
^^AyaîiJLJL85l^ -les n*âaufactures françaises étaient la 
plupart aux mains de particuliers qui en vivaient plus 
ou moins largement, et toujours très noblement, se 
transmettaient leurs établissements de père en fils et 
faisaient rarement appel aux capitaux étrangers pour 
augmenter ou améliorer leur outillage, qui finissait 
par devenir défectueux ou insuffisant. L'association 
des capitaux, sous la forme des sociétés que nous 
voyons auj^ourd'hui, n'était pas entrée dans nos mœurs 



industrielles, sauf pour l'exploitation naissante des 
chemins de fer et celle de quelques districts miniers. 
>n se rendit compte, en 1851, par l'exemple des 
Anglais, et en même temps par l'étude générale de 
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TExposition, que la puissance industrielle peutreposer 
surtout sur une intelligence parfaite entre le capi tal 
et le travail et que rmdustrie n'entretient sa vie que par 
l'application constante^ et toujours attentive-4e- tous 
les perfectionnements, techniques. 

C'est depuis 1851 que le cabinet de l'ingénieur fut 
considéré comme le laboratoire de Tusine, presque 
comme sa chapelle, et que la caisse du financier fut 
regardée comme l'un des générateurs de sa force 
motrice. En présence de ces merveilles de la méca- 
nique, de ce monde de substances et de corps nouveaux 
fournis par la chimie, de ces prises en considération 
des influences utilisables ou à redouter que dévoilaient 
les physiciens, on reconnut l'éclatante réalisation des 
prédictions de François de Neufchâteau, alors qu'il 
définissait ainsi, en 1798, dans son discours d'ouver- 
ture, le but et l'avenir des Expositions : « Au point de 
vue politique, les hommes de science viendront étudier 
sur place les procédés de fabrication et pourront enfin 
prendre une base certaine pour la théorie des arts et 
métiers, science ignorée et même méprisée avant que 
l'Encyclopédie en traçât la première ébauche et ouvrît 
ainsi à l'esprit humain le champ le plus illimité. 11 n'est 
pas d'art si simple, si commun en apparence qui, au 
contact de la géométrie, de la mécanique, de la chimie, 
de la physique, des mathématiques, du dessin, ne puisse 
s'améliorer ». L'Exposition de 1851 a été une révéla- 
tion de choses, d'idées, de procédés sous les voûtes 
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transparentes d'un immense palais de fer et de verre 
qui fût lui-même une innovation capitale parce quÏÏTTit 
pressentir Talliance de plus en plus nécessaire de l'art 
de rarchitecte avec la science de l'ingénieur pour 
répondre aux besoins de la construction moderne. 

§ 2. — Exposition de 1855 à Paris. 

Un décret du 8 mars 1853 décida qu'une Exposition 
universelle des produits agricoles et industriels s'ou- 
vrirait à Paris le 1®' mai 1855. Toutes les nations étaient 
invitées à y prendre part. Peu de temps après, le 22 
juin 1853, intervenait un second décret portant qu'une 
Exposition des beaux-arts serait ouverte, pendant la 
même période, de manière à coïncider avec l'Exposi- 
tion universelle de l'industrie. Cette adjonction a été 
un fait important, qui a eu une portée philosophique 
considérable, parce qu'il a juxtaposé des manifestations 
du génie de l'homme qu'on s'était habitué à considérer 
comme d'essences opposées les unes aux autres. Il faut 
peut-être trouver là les origines de l'essor pris par les 
applications de l'art à l'industrie qui ont établi le 
domaine de l'art décoratif. 

Une commission placée sous la présidence du prince 
Napoléon fut instituée le 24 décembre 1853 et préposée 
à la direction ainsi qu'à la surveillance de l'Exposition. 

Un décret du 27 mars 1852 avait décidé la construc- 
tion, dans le grand carré des Champs Elysées, d'un 
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édifice destiné à recevoir les Expositions nationales et 
pouvant servir aux cérémonies publiques et aux fêtes 
militaires et civiles. Ce palais de l'industrie était déjà 
en voie de construction ; on le trouva trop exigu pour 
une Exposition internationale et l'on construisit des 
annexes. Le nombre des exposants atteignit 23,954. Il 
y avait trois juridictions: les jurys de classe, les jurys 
de groupe et le conseil des présidents et vice-prési- 
dents des 27 classes industrielles et agricoles. 

L'entrée du public aux Expositions antérieures avait 
toujours été gratuite. En 1855, un tarif fut établi au 
profit des concessionnaires du palais de l'industrie. 
C'était une nouveauté, mais le gouvernement avait 
trouvé équitable que les visiteurs eussent à partager 
les charges de l'entreprise avec les contribuables. Le 
nombre des exposants fut de 23,954, dont 10,914 pour 
la France dans les sections de l'industrie, de l'agricul- 
ture et des colonies. L'Exposition des beaux-arts, éta- 
blie au bas du Trocadéro, compta 1,072 artistes français 
contre 1,103 étrangers. La recette totale s'éleva à 
3,200,000 francs et les dépenses avaient été de 
11,500,000 francs, d'où un déficit de 8,000,000 francs. 

Le prince Napoléon rédigea, en sa qualité de prési- 
dent de la commission impériale, un rapport fort 
remarquable, rempli d'aperçus intéressant l'avenir des 
Expositions. Il trouva qu'il serait sage de maintenir le 
principe d'un droit d'entrée, et il recommanda l'usage 
de constructions temporaires appropriées aux besoins 
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de TExposition projetée. Les travaux du jury mixte inter- 
national firent Tobjet de rapports spéciaux, qui sont 
restés comme des documents précieux à consulter par 
tous ceux qui désirent avoir le tableau du mouvement 
économique, industriel et artistique du monde un demi- 
siècle avant notre époque, plus de dix années avant la 
signature des traités de commerce qui soudèrent les 
intérêts communs des peuples et dont la conclusion fut 
précédée de discussions approfondies et souvent pas- 
sionnées de doctrines qui n'ont pas cessé de diviser 
les économistes du monde, entraînés soit par des con- 
sidérations philosophiques générales, soit par celles des 
nations et des régions dont ils avaient à peser les inté- 
rêts agricoles et industriels. 

Si la première Exposition universelle internationale 
de Paris consacra la supériorité de la France en matière 
artistique, elle fut aussi pour nous un grand succès en 
matière industrielle. Depuis 1849, notre commerce 
extérieur n'avait cessé de croître. En 1850, nous 
occupions le second rang parmi les pays producteurs 
du monde, avec 12. 8 p. 100 du commerce total d'ex- 
portation des dix principaux pays . L'Angleterre tenait 
le premier rang et gardait une avance importante, témoi- 
gnage irrécusable de l'essor de sa production que le 
libre échange n'avait point enrayé (1). Aussi, est-ce peu 
de temps après l'Exposition de 1855 que le gouverne- 

(1) Chiffres cités par M. Jules Roche à la séance de la Chambre des 
députés du 21 mai 1891. 
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ment impérial prenait l'initiative de supprimer les prohi- 
bitions. Les traités de 1860 ne devaient pas tarder à 
être la conséquence de cette première mesure libérale. 

§ 3. — Exposition de Londres de 1862. 

Le palais construit pour cette Exposition fut consi- 
déré comme admirable ; les parties qui en furent con- 
servées devinrent le premier abri de cette merveille 
appelée le South Éê&niïUgon Muséum^ nom emprunté 
au parc qui était situé dans le voisinage. La superficie 
couverte était de 95.200 mètres carrés. L'Exposition 
dura six mois. Le Play fut le commissaire général de 
la section de l'empire français. Gomme en 1851, les frais 
d'expédition des objets de Paris à Londres et ceux des 
réexpéditions étaient à la charge du Trésor. Le jury 
mixte international comptait 567 membres dont 296 
Anglais et 271 étrangers. Six millions de personnes visi- 
tèrent l'Exposition de 1862 ; la recette s'éleva à 10 mil- 
lions 450.000 francs. 

§ 4. — Exposition de 1861 à Paris» 

Les principaux exposants français avaient manifesté 
le désir, après la clôture de l'Exposition de 1862 à Lon- 
dres, d'en voir une nouvelle à Paris. Par le décret du 
22 juin 1863, le gouvernement décida qu'une Exposition 
universelle s'ouvrirait le 1®"^ mai 1867 dans le palais de 
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Pindustrie des Champs-Elysées. Toutes les nations y 
étaient admises. Un décret du 1®"^ février 1865 adjoignit 
à l'Exposition industrielle et agricole une Exposition 
des beaux-arts comme cela avait été ébauché en 1855. 

La première question à résoudre fut de savoir si l'Etat 
prendrait à sa charge les opérations financières, ou si 
on les confierait à une compagnie particulière sous le 
patronage officiel du gouvernement. Une solution 
mixte fut adoptée. L'Etat donna une subvention de 6 
millions et garda la direction ; la ville de Paris, de son 
côté, accorda une pareille somme. Le surplus de la 
dépense, évalué à 8 millions, fit l'objet d'un emprunt 
garanti par les recettes de l'Exposition et par une 
association de souscripteurs. 

Une commission impériale, présidée d'abord par le 
prince Napoléon, puis par le ministre d'Etat et compo- 
sée de 60 membres, choisit comme commissaire géné- 
ral Le Play. La commission se divisait en onze comités 
spéciaux chargés d'étudier, avec le commissaire géné- 
ral, les règlements organiques.. L'administration était 
répartie entre douze services, qui se réduisirent à qua- 
tre pendant la liquidation. 

Pour la première fois on vit l'économie sociale re- 
présentée par un groupe spécial. En même temps, 
les beaux-arts prenaient officiellement la place impor- 
tante à laquelle ils avaient droit, et une Exposition de 
l'histoire du travail fut annexée à celle des beaux-arts, 
de l'agriculture et de l'industrie. L'admission des œu- 
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vres d'art françaises était prononcée par un jury com- 
posé de 57 membres, répartis entre 4 sections. Les 
commissaires étrangers opéraient pour leurs nationaux. 
Pour les produits agricoles et industriels, ce sont des 
jurys d'admission de classes qui fonctionnèrent initia- 
lement. 

On avait tout d'abord décidé de faire l'Exposition au 
palais de l'industrie ; mais l'emplacement fut reconnu 
trop petit, et le choix définitif s'arrêta sur le Champ 
de Mars. Un palais affectant la forme de deux demi- 
cercles de 190 mètres de rayon reliés par un rectangle 
de 380 mètres de longueur sur 110 mètres de largeur 
fut élevé au centre du Champ de Mars. Le bâtiment ne 
se composait que d'un rez-de-chaussée, car les Expo- 
sitions précédentes avaient révélé les inconvénients 
des étages, au point de vue de la manutention des pro- 
duits et de la circulation des visiteurs. Dans la partie 
non occupée par le palais, le Champ de Mars fut con- 
verti en parcs et jardins ; des serres, des aquariums, 
des spécimens d'habitations, des pavillons nationaux 
coupaient agréablement l'ancienne monotonie du lieu. 
L'Exposition des appareils réclamant le concours de 
l'eau était installée sur les berges de la Seine. Une 
annexe pour l'agriculture fut créée dans l'île de Billan- 
court. 

L'Exposition s'ouvrit le 1®"^ avril 1867, c'est-à-dire à la 
date fixée, et fut close le 3 novembre. Le nombre des 
exposants fut de 52,200 ; la France y entrait pour 15,969, 
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et TAngleterre venait ensuite avec 6,077. Les beaux- 
arts comptaient 1,014 exposants dont 558 pour la France 
et 398 pour les étrangers. Le jury mixte internatio- 
nal des beaux-arts et des groupes industriels ou 
agricoles comprenait 627 membres dont 318 français. 
Pour les classes agricoles et industrielles il y avait trois 
degrés de juridiction : les jurys de classe, les jurys de 
groupe et le conseil supérieur. 

Le l®*" juillet 1867 eut lieu la distribution solennelle 
des récompenses dans le palais de l'industrie ; 381 ex- 
posants avaient été mis hors concours comme membres 
du jury. Un jury spécial de 25 membres avait décerné 
12 prix à l'économie sociale. Les exposants français et 
étrangers des sections de Tagriculture et de l'industrie 
se partagèrent 19,256 prix répartis en grands prix, mé- 
dailles d'or, d'argent et de bronze et en mentions hono- 
rables. Les artistes français et étrangers obtinrent 139 
récompenses sous forme de grands prix, premiers 
deuxièmes et troisièmes prix. 

L'empereur accorda, pour l'Exposition, non compris 
les décorations données au titre étranger, trois croix de 
grand officier, 10 croix de commandeurs, 48 croix d'offi- 
ciers et 166 de chevaliers. 

En ce qui concerne l'exploitation de l'Exposition, le s 
prix d'entrée varièrent suivant les heures, les jours, et 
les enceintes ; la moyenne fut de 1 franc. La recette 
atteignit 10,765,000 francs. Des mesures furent prises 
pour faciliter la visite de l'Exposition à des délégués 
ouvriers et aux instituteurs. 
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Le total des entrées quotidiennes dans le Champ de 
Mars ne fut pas inférieur à 15,000,000, dont 10,000,000 
parles tourniquets et 5 millions avec les cartes gra- 
tuites qui étaient délivrées aux concessionnaires, aux 
exposants ou à leurs représentants et à leur personnel. 
Ce fut par jour une moyenne de 70,000 entrées. — La 
compagnie des omnibus évalua à 7,169,6061e nombre 
total des personnes transportées au Champ de Mars, 
dont 5,535,786 parles services antérieurs à l'Exposition 
et 2,533,820 par les services créés en vue de TExposi- 
tion. Les voitures publiques transportèrent 1,486,000 
personnes. La masse des voyageurs à Paris fut évaluée 
à 2 millions et demi au total, ou à 10,000 par jour en 
moyenne (1). 

L'Exposition de 1867 a donné le jour à de nombreu- 
ses publications parmi lesquelles il convient de citer la 
série des rapports rédigés sur l'initiative de M. Duruy, 
ministre de l'instruction publique. Ces rapports confiés 
à des hommes de valeur appartenant au Sénat, à 
l'Institut et au Conseil d'Etat firent connaître les pro- 
grès accomplis par les sciences mathématiques dans 
leurs applications aux besoins de la société, de même 
que ceux accomplis par les sciences morales et politi- 
ques. Le rôle des lettres françaises ne fut pas non plus 
négligé. La collection qui devait comprendre 37 rap- 
ports, n'en compta que 33, ce qui fit dire à Jules Simon, 

^^1) Rapport général sur i' Exposition de lS61f par Le Play, § 39. 
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dans son rapport sur l'Exposition de 1878, que les li- 
vres ne se composent pas sur commande. 

L'Exposition de 1867 fut pour la France un éclatant 
succès. Par un concours de circonstances heureuses, 
elle vint à une époque de prospérité inouïe. Elle dut 
sa réussite à sa belle organisation et aussi à cette coïn- 
cidence de sa date avec l'apogée des efforts faits et des 
succès obtenus par les industrie* du monde entier 
devenues riches et florissantes. Une nouvelle et bril- 
lante étape avait été parcourue de 1851 à 1867 par l'in- 
dustrie. Sous le souffle vivifiant de la liberté du travail 
et du trafic, les tendances scientifiques, manufacturières 
et commerciales du monde s'étaient unies et combinées. 
Le génie industriel avait décuplé l'ardeur de ses recher- 
ches, et la série des découvertes utiles s'était étendue à 
l'infini. 

L'organisation magistrale de l'Exposition de 1867 fut 
l'œuvre d'un homme éminent, d'un admistrateur incom- 
parable, de Le Play. C'est au nom de la logique la plus 
inattaquable et de la synthèse la plus naturelle qu'il 
conçut le système de classification de 1867. Fidèle au 
choix que nous avons fait de l'Exposition de 1889 
comme champ principal d'étude de notre thèse, nous 
analyserons le plan du système de classification de 
Le Play quand nous parlerons de l'Exposition de 1889. 

§ 5. — Les Expositions à V étranger de 1861 à 181k. 
Expositions en Angleterre. — En 1871 l'Angleterre 
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inaugura une série d'Expositions annuelles, dont la 
réunion devait prendre un caractère universel. Elles 
se composaient de deux éléments : l'un, qui compre- 
nait les beaux-arts ; l'autre, variable d'une année à 
l'autre, comprenait les inventions scientifiques récentes 
et les nouvelles découvertes en tous genres. Deux 
principes fondamentaux avaient contribué à établir 
le programme : d'abord l'application de l'art à l'in- 
dustrie, ensuite la divulgation des découvertes plus 
notables. L'entreprise était organisée sous la prési- 
dence du prince de Galles. On n'accordait ni mé- 
dailles, ni récompenses. Le tiers delà superficie était 
réservé aux exposants étrangers. Ces expositions 
eurent lieu en 1871, en 1872, en 1873 et en 1874. 
Elles furent ensuite supprimées, le succès n'ayant 
pas répondu aux espérances. On aurait dû laisser les 
exposants disposer et grouper leurs produits sui- 
vant leur volonté. Les Anglais avaient voulu une fois 
de plus trop imposer leurs manières de voir, d'où 
leur insuccès. L'absence de récompenses fut aussi 
pour quelque chose dans ce fiasco, car le public avait 
encore la naïveté d'acheter de préférence un produit 
qui avait été primé ; on n'aurait pas dû l'ignorer. 

Exposition de Vienne de 1813. — L'Exposition qui 
s'ouvrit à Vienne le l®"" mai 1873 était universelle, 
car son programme comprenait l'ensemble des pro- 
duits de l'intelligence et du travail des nations civili- 
sées. L^organisation en fut confiée, sous le haut patro- 
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nage de l'empereur d'Autriche, à une commission 
impériale présidée par l'archiduc Régnier. La France, 
bien qu'au lendemain des désastres de 1870, sut occu- 
per la place à laquelle elle avait droit. MM. Ozenne 
et du Sommerard étaient nos commissaires généraux. 
Pour la première fois on vit la porte d'une Exposition 
grande ouverte aux méthodes de l'enseignement et 
de l'éducation. Des méthodes nouvelles furent expo- 
sées ; on sentit enfin l'importance des progrès à réa- 
liser dans les procédés employés pour cultiver l'in- 
telligence et le cœur. 

Il faudra encore attendre jusqu'en 1889 pour voir 
les exercices physiques rationnellement compris, mis en 

honneur, et les sports (pour employer un terme étranger 
devenu presque français) commencer à occuper dans 
l'éducation la place qui leur revient. L'Autriche était 
sur ce point en avance sur nous ; la santé générale 
s'en ressentait. 

Les tableaux de statistique autrichienne portent à 
3,911 le nombre total des exposants français. Les craintes 
cholériques et un désastre financier récent nuisirent à 
l'Exposition qui constitua cependant une remarquable 
entreprise. Le nombre des visiteurs s'éleva à 7,255,000. 
Les dépenses atteignirent 58,449,000 francs, mais les 
recettes ne dépassèrent pas 10,640,000 francs ! C'est 
l'Etat qui supporta le déficit. 

Exposition de Philadelphie en 1876. — L'Expo- 

BERGER 4 
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sition qui eut lieu en 1876 à Philadelphie pour célé- 
brer le centième anniversaire de l'indépendance des 
Etats-Unis, s'ouvrit le 10 mai et dura jusqu'au 
10 novembre. La participation française ne pouvait faire 
défaut à une manifestation organisée pour rappeler le 
succès auquel La Fayette avait prêté son épée. 
MM. Ozenne et du Sommerard furent, comme à Vienne, 
nos commissaires généraux. L'absence de toutes garan- 
ties de la part des Etats-Unis et l'éloignement du lieu 
de l'Exposition rendirent leur tâche difficile. Malgré 
tout nous relevons, d'après le catalogue, 4,862 numéros, 
dont près de 550 pour les beaux-arts. On avait donné 
beaucoup d'extension au groupe de l'instruction et des 
sciences. Les questions religieuses y étaient également 
largement représentées parmi les institutions sociales. 

Les objets étrangers destinés à l'Exposition ren- 
traient en franchise aux Etats-Unis, mais ils ne pou- 
vaient être vendus que contre le paiement préalable des 
droits. Aussi les transactions commerciales de nos 
nationaux furent-elles presque nulles. Pour les beaux- 
arts la vente ne dépassa pas 35,000 francs. 

Le jury comprenait 250 jurés, moitié Américains, 
moitié étrangers. La France ne put en avoir que 15. Le 
nombre total des entrées fut de 10,165,000, dont 
8,050,000 payantes. Les dépenses dépassèrent 40 mil- 
lions, mais elles furent couvertes par de nombreuses 
allocations et subventions. 
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§ 6. — L'Exposition de 1818 à Paris. 

Ce ne fut pas sans bien des hésitations que fut déci- 
dée l'Exposition universelle de 1878. Nous nous étions 
à peine relevés de nos revers quand la question fut 
soulevée. Fallait-il après avoir été vaincus par l'étranger 
et affaiblis par une révolution intérieure convier le 
monde à des fêtes ? Telle était la question. Il convenait 
cependant de prouver à Tunivers que la France était 
encore vivante, forte et puissante ; aussi le gouverne- 
ment, s'appuyant sur cette dernière considération, 
décida-t-il, par les deux décrets du 4 et du 13 avril 1876, 
l'ouverture, le 1®"" mai 1878, à Paris, d'une Exposition uni- 
verselle des produits agricoles et industriels et des 
beaux-arts du monde entier. La commission supérieure 
des Expositions internationales élabora les mesures 
préparatoires. La haute direction fut confiée à M. Krantz, 
député, ingénieur des Ponts et chaussées très distingué, 
avec le titre de commissaire général. Ses principaux 
chefs de service étaient M. Duval pour les travaux, 
M. Dietz-Monin pour la section française, M. Tisserand 
pour l'agriculture et M. Georges Berger pour les sec- 
tions étrangères. On disposait de fort peu de temps; 
les circonstances extérieures étaient peu propices et ce 
ne fut que par la force d'un travail constant et acharné 
que le succès fut obtenu. 

Le groupe de l'économie sociale fut supprimé ; on 
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craignait de susciter des jalousies parmi les différentes 
classes du peuple. Ce fut à notre avis une erreur; car 
le travailleur honnête et consciencieux, qui sait qu'on 
ne peut changer tout d'un coup l'état social du monde, 
doit être appelé à constater par lui-même les efforts que 
font ceux qui possèdent, pour améliorer sa condition. 
La morale et Thygiène auraient eu tout à gagner dans 
une pareille Exposition. 

Nous avions vu en 1867 se créer une galerie de l'his- 
toire du travail ; en 1878 les penseurs cherchent de 
plus en plus à sonder les progrès et quelquefois les 
mystères du passé pour en tirer des enseignements et 
des points de comparaison. Aussi des congrès et des 
conférences furent-ils, en 1878, organisés en grand nom- 
bre afin d'aider à l'échange des idées et à la propagation 
des connaissances. Ce fut dans le même ordre d'idées 
qu'on décida de créer en face de celle des produits mo- 
dernes, une vaste Exposition d'objets anciens classés 
par époques et par espèces ; les amateurs français prê- 
tèrent en abondance des pièces rares et curieuses choi- 
sies dans leurs collections. C'est ainsi qu'on réalisa un 
aperçu magnifique du travail et de l'art aux différents 

âges du monde. 

Les œuvres d'art françaises n'étaient admises à l'ex- 
position de 1878 que d'après le verdict d'un jury spécial; 
les œuvres étrangères étaient reçues par leurs commis- 
saires respectifs. Des comités de classes dont les mem- 
bres étaient désignés par le ministre de l'agriculture 
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et du commerce et par le ministre de l'instruction pu- 
blique recevaient des comités départementaux les 
demandes d'admission concernant les produits indus- 
triels et agricoles, et statuaient à leur égard. 

Les comités départementaux fonctionnaientaussi dans 
le but de servir à éclairer les comités d'admission et à 
répandre les règlements de l'Exposition. Dix comités 
spéciaux étaient chargés de préparer l'Exposition his- 
torique de Tart ancien dans tous les pays et de l'ethno- 
graphie des peuples étrangers à l'Europe. Aucun loyer 
n'était exigé des exposants ; et les frais d'installation 
seuls demeuraient à leur charge. 

On avait proposé pour l'Exposition en 1878 des empla- 
cements hors de Paris, tels que Vincennes, Gourbevoie 
et le bois de Boulogne ; mais ce fut encore le Champ 
de Mars qui obtint la préférence avec adjonction du 
Trocadéro, du quai d'Orsay jusqu'au pont de l'Aima et 
de la partie de l'esplanade des Invalides, comprise 
entre le quai et la rue Saint-Dominique. C'est au 
Champ de Mars qu'était établi le palais principal ; il 
affectait la forme d'un parallélogramme de 706 mètres 
de longueur dans le sens perpendiculaire à la Seine, et 
350 mètres dans le sens parallèle au fleuve. — La gale- 
rie des beaux-arts s'isolait au centre de l'édifice. Les 
tranches du palais réservées aux nations étrangères 
étaient terminées, vers le passage découvert qui sépa- 
rait les beaux-arts du reste de l'Exposition, par des 
façades caractérisant l'architecture des diff'érents pays. 
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Ainsi fut constituée la rue des nations qui eût un si 
grand et si légitime succès. 

Un palais fut construit à titre définitif par MM. Da- 
vioud et Bourdais sur les hauteurs du Trocadéro ; il 
reçut l'Exposition historique de Tart ancien et celle des 
portraits nationaux. Il contenait en outre une superbe 
salle de fêtes, qui n'eut que le défaut d'être d'une acou- 
tisque déplorable. — Cette salle a servi aux auditions 
musicales des Expositions de 1878 et de 1889. 

Sur les berges de la Seine étaient installées les Expo- 
sitions de la navigation, des ports de commerce, du sau- 
vetage, de rhydraulique, etc. 

L'installation des produits français fut confiée à des 
comités spéciaux dont la moitié était choisie par le 
ministre et l'autre moitié élue par les exposants des 
classes. Les pays étrangers firent ce que bon leur sem- 
blait pour l'installation de leurs produits. 

L'Exposition ouvrit le l^'' mai, mais elle ne fonctionna 
normalement que le 20 du même mois. La fermeture 
eut lieu le 10 novembre après avoir été primitivement 
fixée au 31 octobre. Sur 36 gouvernements invités offi- 
ciellement, 35 répondirent favorablement. Le gouver- 
nement allemand seul déclina l'invitation, excepté dans 
la section des beaux-arts. Le nombre total des exposants 
de l'agriculture et de l'industrie fut de 52,835 ; la France 
y comptait 25,872 exposants, l'Espagne, TAutriche-Hon- 
grie, la Grande Bretagne venaient ensuite. Les beaux- 
arts eurent 2,983 exposants dont 838 pour la France. 
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Le jury international comprenait près de 800 mem- 
bres titulaires dont 400 français et 400 étrangers. Les 
jurys français étaient nommés par décret sur la propo- 
sition de la commission supérieure, et les jurys étran- 
gers étaient nommés par leurs gouvernements. Pour les 
classes agricoles et industrielles nous relevons, comme 
en 1867, trois degrés de juridiction : les jurys de classe, 
les jurys de groupe et le conseil des présidents de 
groupes. M. Georges Berger fut spécialement chargé 
du service du jury international. M. Krantz relate dans 
son rapport que 29,810 récompenses de tout ordre 
furent distribuées. Près de deux millions furent affec- 
tés aux prix et aux médailles. Le gouvernement dis- 
tribua en outre 4 croix de grand officier, 16 croix de 
commandeur, 80 croix d'officier et 300 croix de chevalier 
de la Légion d'honneur. Le prix des entrées était fixé 
à 1 franc et perçu au moyen de tickets. On avait des 
cartes d'abonnement à 100 francs. 

Le nombre total des visiteurs atteignit 16,100,000 et 
la recette s'éleva à 12,640,000 francs. Des délégations 
industrielles, agricoles et de toutes sortes vinrent 
admirer les beautés de l'Exposition et constater qu'il 
n'avait pas fallu huit années au pays pour se relever en 
grande partie de ses désastres. 

Les dépenses faites par l'Etat pour l'Exposition de 
1878 se sont élevées à 55,400,000 francs environ dont 
23 millions en nombre rond pour le palais du Champ 
de Mars et près de 14 millions pour le palais du 
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Trocadéro et ses annexes. Les recettes atteignirent 
23,700,000 francs, en comptant la subvention de la 
ville de Paris. Des affectations budgétaires couvri" 
rent la différence, soit 31,700,000 francs. Personne ne 
s'étonna de cette débauche d'argent, il fallait à tout 
prix que la France restât à son rang de grande nation 
devant le inonde entier rassemblé au Champ de Mars 
et le moment n'était pas opportun pour exiger des 
exposants des sacrifices trop considérables. 

M. Krantz, commissaire général, a rédigé un rap- 
port administratif des plus intéressants sur l'Exposi- 
tion de 1878 dont il avait eu la haute direction. 
On y trouve une foule de précieux enseignements et 
des notices instructives sur les Expositions spéciales 
(art ancien, ethnographie etc.). 

Ce fut M. Jules Simon qui fut chargé des fonctions 
de rapporteur général. Le nom de l'auteur faisait pré- 
voir que son rapport serait un chef-d'œuvre dans le 
genre. Il s'adjoignit officieusement pour sa préparation 
M. Georges Berger. Après un historique des Expositions 
nationales et internationales, Téminent académicien 
passe en revue tous les objets exposés, avec des hau- 
teurs de vue et des considérations personnelles qu'on 
ne saurait se lasser d'admirer. Il termine par un cha- 
leureux plaidoyer en faveur de l'étude des Exposi- 
tions par la méthode scientifique. Les rapports des 
jurys de classe sont au nombre de 72. Nous cite- 
rons celui qui concerne les arts décoratifs, rédigé 
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par M. Didron ; Tauteur insiste sur une réforme né- 
cessaire des méthodes de l'enseignement pratique du 
dessin et sur la fondation d'un musée national des 
arts décoratifs. Cette dernière idée fut reprise par la 
société de l'union centrale des arts décoratifs et le 
musée souhaité, dont la loi a confirmé le besoin ur 
gent en lui accordant d'élire domicile dans le Louvre, 
serait déjà ouvert si des difficultés administratives 
n'étaient pas nées de toutes parts sans que le gouverne- 
ment ait réussi à les vaincre impérieusement. Le musée 
national des arts décoratifs sera néanmoins une création 
qui illustrera les débuts du xx® siècle. 

En somme l'Exposition de 1878 fut très réussie et elle 
montra que la France n'avait pas dégénéré et qu'elle 
était prête de nouveau à étonner les deux mondes par 
sa vitalité et son génie. 



§ 7 . — Période de 1878 à 1889 . 

Expositions en Australie, — De 1878 à 1889, deux 
Expositions eurent lieu en Australie. L'une à Sydney 
du 17 septembre 1879 au 20 avril 1880 et l'autre à 
Melbourne du l^'' octobre 1880 au 30 avril 1881. L'Expo- 
sition de Melbourne fut la plus considérable; toute la 
charge fut assumée par le gouvernement de la colonie. 
Les objets étaient répartis en 82 classes formant dix 
groupes. L'espace total occupé par l'Exposition mesu- 
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rait 84,000 mètres carrés. La France y participa officiel- 
lement et fut représentée par un commissaire général, 
M. Georges Berger, à Paris, et un commissaire général 
adjoint, M. Belcour, consul de France à Melbourne. Le 
nombre total des exposants s'éleva à 19,792, dont 1,149 
pour la France. Le jury répartit les exposants en six caté- 
gories suivant leur mérite. Le nombre des entrées fut de 
1,330,000, dont 340,000 environ à titre gratuit. Les dépen- 
ses atteignirent 8,250,000 francs et les recettes 1,300,000 
francs. La différence fut couverte par le trésor australien. 

Exposition internationale d'électricité de 1881 à Paris. 
— Paris vit s'ouvrir le 15 septembre 1881 un con- 
grès international des électriciens auquel se rendirent 
les plus illustres physiciens et savants du monde. Il s'a- 
gissait, en face des progrès naissants de l'électricité 
appliquée, de fonder la langue électrique qui permît à 
tous les électriciens du monde de s'entendre entre eux. 
Le travail considérable et mémorable que le congrès 
dut accomplir pour atteindre ce but comprit essentiel- 
lement la détermination des mesures électriques dont 
la principale reçut à l'unanimité le nom du grand Fran- 
çais Ampère. Le premier président du congrès fut J. B. 
Dumas, membre de l'Académie française, secrétaire 
perpétuel de notre Académie des sciences ; M. Georges 
Berger y remplit les fonctions de commissaire général. 

Le décret du 23 octobre 1880 qui instituait le congrès 
avait stipulé qu'une Exposition internationale d'électri- 
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cité aurait lieu du !•' août au 15 novembre 1881 dans 
le palais de l'industrie, mis gratuitement à la dispo- 
sition de la commission privée autorisée par le 
gouvernement à l'organiser. Cette commission réunit 
un capital de garantie dont les souscriptions s'élevè- 
rent bien au delà du chiffre fixé à 500,000 francs ; plus 
tard le Parlement accorda une subvention de 200,000 
francs pour l'Exposition, et une autre de 100,000 francs 
pour les frais du congrès. Le nombre des visiteurs 
payants de l'Exposition fut considérable ; il s'éleva à 
675,296. La liquidation des comptes laissa un boni de 
315,000 francs qui furent versés au Trésor à titre de fonds 
de concours pour subvenir aux dépenses d'un labora- 
toire central d'électricité institué à Paris par décret. 

M. Georges Berger avait été nommé commissaire 
général de l'Exposition internationale d'électricité, 
comme il l'avait été pour le congrès des électriciens. 
L'Exposition et le congrès étaient placés sous la haute 
autorité de M. Adolphe Cochery, ministre des postes 
et télégraphes. 

On peut dire hardiment que le congrès et l'Exposi- 
tion de 1881 datèrent l'origine véritable de l'industrie 
électrique en France et peut-être dans le monde entier. 
L'essor donné à cette industrie fut immense dans toutes 
ses branches ; on en jugera en comparant ce qu'est 
aujourd'hui cette industrie dont la pénétration est inces- 
sante dans tous les arts et métiers, si l'on veut bien se 
rappeler que la première lampe à incandescence entrée 
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en France fut envoyée par Edison à M. Georges Ber- 
ger, comme cadeau du premier janvier 1881, et que 
jusqu'alors on n'avait connu que des régulateurs à arcs 
dont le plus perfectionné était la lampe munie des bou- 
gies JablochkofF. L'Exposition de 1881 ne donna guère 

asile, en fait de machines dynamo-électriques, qu'à l'ap- 
pareil Gramme plus ou moins modifié ou perfectionné. 
On était à l'origine de la téléphonie et on se rappelle 
l'afFluence inouïe des visiteurs avides de prendre part 
aux transmissions téléphoniques des théâtres de l'Opéra 
et de rOpéra-Gomique qui permettaient d'entendre 
dans le palais de l'industrie la musique et les chants 
de ces deux théâtres. On vit pour la première fois une 
voiture électrique sur rails circuler entre le palais de 
l'industrie et la place de la Concorde. 

De nombreuses conférences furent faites pendant le 
cours de l'Exposition, et les rapports qui furent rédi- 
gés à la suite de celle-ci et du congrès des électriciens, 
sont restés des documents de premier ordre que l'on 
ne cesse de consulter. 

Quinze pays étrangers représentés par des commis- 
saires choisis parmi les physiciens les pluséminents de 
ces pays prirent part à l'Exposition qui compta plus de 
mille exposants français répartis en six groupes et 
seize classes. Les exposants étrangers figurèrent au 
nombre de 800 environ. 

En 1882, l'Observatoire de Paris ouvrit ses portes à 
une Exposition restreinte d'électricité qui eut une vogue 
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extraordinaire. Pendant les quelques jours que dura 
cette Exposition les visiteurs consentirent à faire queue 
en prenant rang dès le carrefour de TOdéon. L'électri- 
cité était la grande magie du jour. 

Exposition (T Amsterdam en 1883, — Une Exposition 
fut ouverte en 1883 à Amsterdam sur l'initiative d'un 
français, M. Agostini. Elle devait être tout d'abord 
exclusivement coloniale. Elle devint supplémentai- 
rement ensuite une Exposition générale de produits 
d'exportation. Le gouvernement néerlandais la prit 
sous son patronage et lui accorda un subside de 
150,000 florins. La superficie occupée était d'environ 
25 hectares. La France participa officiellement à l'Expo- 
sition d'Amsterdam pour laquelle le Parlement vota un 
crédit de 530,000 francs auquel il y a lieu d'ajouter 
215,000 francs pour la ville de Paris, l'Algérie et la 
Tunisie. Le catalogue comprenait 6,574 exposants dont 
1,587 pour la France. M. le comte de Sainte Foix, consul 
général de France et commissaire général de la Répu- 
blique, rédigea un rapport rempli d'observations plei- 
nes de finesse et d'à-propos. Il termina son travail en 
s'étendant sur l'utilité de nos colonies et sur leur avenir 
pour peu qu'on sût encourager leurs fondations et 
assurer leurs développements. Des délégations ouvriè- 
res françaises allèrent visiter l'Exposition d'Amsterdam; 
un ouvrier mécanicien, membre de ces délégations, 
M. Victor Delahaye, a laissé un excellent rapport conte- 
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nant le résultat d'enquêtes industrielles et économiques 
très approfondies. Son auteur devait plus tard être 
choisi pour représenter la France avec MM. Jules Simon, 
Tolain et Burdeau à la conférence de Berlin (1). 

Exposition d'Anvers en 1885. — En 1885, eut lieu dans 
la ville d'Anvers, qui venait d'achever les magnifiques 
travaux de son port, une Exposition importante. L'en- 
treprise fut organisée par une société privée, mais elle 
fut patronnée par TEtat belge. La classification était 
presque copiée sur celle de 1878. La France fut digne- 
ment représentée à Anvers. Sur 14,472 exposants (non 
compris les beaux-arts) l'Exposition française en compta 
4,381. Nos nationaux obtinrent 2,561 récompenses sur 
8,661. Aux beaux-arts nos artistes reçurent 49 prix sur 
141. Du 3 mai au 2 novembre, les entrées avec ticket 
s'élevèrent à 1,537,000 ; 15,000 cartes d'abonnement et 
8,850 jetons d'entrées gratuites furent également distri- 
bués. Le bilan s'équilibra par 4 millions de francs envi- 
ron en recettes comme en dépenses. 

Exposition de Barcelone en 1888. — L'Exposition 
internationale de Barcelone, en 1888, fut une des plus 

(1) En 1869 avait été ouverte à Amsterdam, dans le nouveau palais deTAms- 
tel, une Exposition internationale d^économie domestique subventionnée par 
le gouvernement néerlandais et par la ville d'Amsterdam, sous la présidence 
du baron D. J. Mackay devenu depuis Lord Reay. La France prit une part 
considérable à cette Exposition oii elle fut représentée par une commission 
présidée par M. Victor Duruy, Une délégation de cette commission dont 
faisait partie M. Georges Berger séjourna à Amsterdam pendant presque 
toute la durée de T Exposition. 
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importantes auxquelles la France prit part officiellement 
de 1878 à 1889. La Catalogne est la province d'Espagne 
la plus industrielle et la plus commerciale. Aucune ville 
ne pouvait donc mieux convenir pour la première Expo- 
sition espagnole. L'Exposition, établie sur remplace- 
ment de l'ancienne citadelle, comprenait les produits 
industriels, agricoles et les beaux-arts. 

Les édifices, au lieu d'avoir une affectation provisoire, 
étaient presque tous construits à titre définitif. Vingt- 
cinq nations avaient répondu à l'appel des autorités de 
Madrid. Le nombre des exposants fut de 12,900 envi- 
ron dont 1,890 pour la France. Toutes les puissances 
représentées assemblèrent des escadres dans la rade de 
Barcelone, à l'occasion des fêtes données en l'honneur 
de la Reine-Régente. A la tête de la section française 
nous avions un commissaire général de haute valeur, 
M. Charles Prevet. 

Le budget de l'Exposition française de Barcelone 
put être équilibré sans aucun subside de l'Etat, au 
moyen des seules cotisations fournies par les exposants. 
On distribua 9,291 récompenses; nos nationaux en 
obtinrent 1,100. Du 8 mai au 8 décembre on enregistra 
1,227,000 entrées payantes sans compter les abonne- 
nements. L'opération a entraîné une dépense de 
11,100,000 francs et n'a donné une recette que de 
2,337,000 francs. Deux emprunts municipaux et une 
subvention de 1,850,000 de la part de l'Etat, couvrirent 
le reste. 
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Exposition de Bruxelles en 1888. — La France n'a pas 
participé officiellement à l'Exposition de Bruxelles en 
1888. Le titre de l'Exposition était : grand concours 
international des sciences et de l'industrie. Le nombre 
total des exposants fut de 7,248 dont 1,188 pour la 
France. Il y avait deux catégories de récompenses. Sur 
885 récompenses de concurrents la France en obtint 62 ; 
sur 4,916 récompenses d'exposants elle en reçut 602 . 

§8. — L'Exposition universelle internationale de 1889 

à Paris. 

La date de 1889 semblait indiquée par la périodicité 
de onze ans qui s'était en quelque sorte établie dans 
la succcession des Expositions universelles interna- 
tionales, et surtout parce que cette date coïncidait avec 
celle d'un événement mémorable dans l'histoire, en 
devenant le centenaire de la Révolution française. Il 
convenait de célébrer l'anniversaire de l'émancipation 
du travail par une fête solennelle en l'honneur de l'ac- 
tivité humaine dans toutes les branches de l'art, de 
l'industrie et du commerce. 

Les préliminaires de l'Exposition de 1889 restent 
assez obcurs et l'on ne saurait dire qui le premier 
en a conçu le projet. Au mois de mai 1883, le « Petit 
Journal » en entretenait ses lecteurs et d'autres jour- 
naux suivirent son exemple. La note suivante avait 
été publiée : « MM. Hervé - Mangon , Liouville, 
« Million, etc. ont eu un entretien avec M. Hérisson, 
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« ministre du commerce, à propos d'un projet relatif 
« à l'installation d'une Exposition nationale qui serait 
« ouverte à Paris, en 1889. Le ministre s'est déclaré 
« partisan de ce projet. » Cette première idée avait 
fait son chemin, et le 8 novembre 1884, M. Jules Grévy 
étant président de la République et M. Maurice Rou- 
vier ministre du Commerce, fut rendu un décret 
instituant non plus une Exposition nationale, mais une 
Exposition universelle internationale destinée à s'ou- 
vrir le 5 mai et à fermer ses portes le 31 octobre 1889. 
Un autre décret nomma une commission d'études 
dont le président présenta au ministre, le 10 mars, un 
rapport détaillé qui discutait les emplacements à choi- 
sir et le plan général des constructions. Ce même 
rapport ébauchait le programme du système d'orga- 
nisation et d'exploitation de cette Exposition. Le bud- 
get des dépenses devait s'élever à 50 millions et celui 
des recettes, avec le concours de la ville de Paris et de 
l'Etat, à 58 millions. Mais ces conclusions du rapport ne 
purent être considérées que comme un aperçu très- 
sommaire et fugitif de ce qui pouvait être fait. 

La loi du l^*" août 1885 indiqua qu'il était nésessaire 
de présenter quelque chose de plus positif en ouvrant au 
ministre du commerce un crédit de 100.000 fr. pour les 
études préparatoires; ce crédit ne fut du reste pas em- 
ployé, caries travaux de la commission d'études furent 
interrompus pendant la période électorale de 1885. Quoi- 
qu'il en soit et malgré les retards motivés par des causes 

BEBGEB ^ 
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politiques, le gouvernement put, le i^ avril 1886, saisir la 
Chambre d'un projet de loi qui fut voté le 6 juillet suivant. 
Ce projet instituait définitivement l'Exposition de 1889 en 
fixant les voies et moyens d'exécution. La dépense fut 
évaluée à 43,000,000 de francs, sur lesquels trois mil- 
lions devaient être réservés à valoir pour travaux im- 
prévus. La ville de Paris accordait une subvention de 
8 millions de francs et la part contributive de TEtat était 
fixée à 17 millions de francs. Le total de ces deux allo- 
cations, soit 25 millions de francs, devait être dépensé 
tout d'abord ; les 18 millions nécessaires pour parfaire 
les 43 millions de francs auxquels avaient été évaluées 
les dépenses, devaient être fournis par une société de 
garantie, composée d'un nombre illimité de souscrip- 
teurs de parts de mille francs avec un premier verse- 
ment de 50 francs pour chaque part, étant bien stipulé 
que le montant total des souscriptions ne pourrait dé- 
passer les 18 millions de francs fixés par la loi. Ultérieu- 
rement, la loi du 23 juin 1888 accorda sur les fonds du 
Trésor une somme de 5, 960, 612 fr. 50 c. à répartir 
entre deux exercices, pour la participation des diffé- 
rents départements ministériels à l'Exposition. 

En ce qui concerne l'organisation des services placés 
sous l'autorité supérieure du ministre du commerce, 
investi du titre de commissaire général, on forma trois 
directions générales. M. Alphand, directeur des tra- 
vaux de la ville de Paris, fut nommé directeur général 
des travaux et M. Georges Berger fut chargé de la 
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direction générale de Texploitalion ; ces deux éminents 
administrateurs, qui avaientdéjà donné tant de preuves 
de leur capacité et que des liens anciens d'amitié tenaient 
rapprochés, furent les âmes de l'Exposition de 1889. 
Leurs attributions, quoique différentes, les obligeaient 
quand même à combiner leurs actions et le succès de 
rExposition est certainement du pour une bonne part 
à Tentente intelligente qui ne cessa jamais de régner 
entre ces deux hommes. Le rôle de M. Alphand dimi- 
nua d'importance après Tachèvement des travaux, mais 
M. Georges Berger, dont l'intervention devait devenir 
dominante à cette époque, ne consentit jamais à se 
séparer de son collègue, et leur collaboration garda la 
même autorité qu'autrefois. Le service des finances 
avait été confié à M. Grison, avec la qualification de 
directer.r général ; ce dernier, qui devait reprendre les 
mêmes fonctions en 1900, forma avec MM. Alphand et 
Georges Berger le conseil de direction qui se réunis- 
sait fréquemment. 

La question de l'emplacement à choisir pour l'Expo- 
sition de 1889 souleva de sérieuses difficultés etdes con- 
troverses ardentes. L'opinion publique se montrait 
favorable au choix de terrains situés en dehors des 
murs d'enceinte. On sentait le besoin de faire quelque 
chose de nouveau sous ce rapport et de profiter des 
moyens nouveaux de communication qui existaient 
entre Paris et sa banlieue pour aller du côté du bois de 
Boulogne, sur les pelouses de Bagatelle et des champs 
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de courses d'Auleuil et de Boulogne, ou même du côté 
de Vincennes. On avait pensé au plateau de Cour- 
bevoie, mais la ville de Paris ne voulait pas renoncer 
aux profits de l'Exposition et notamment aux plus- 
values certaines des revenus de son octroi. D'un autre 
côté, le commerce de Paris, le commerce de détail 
surtout, n'entendait pas être privé des recettes que lui 
promettait la foule des visiteurs venus de toutes les 
parties de la France et du monde ; les exposants pari- 
siens se montraient récalcitrants à l'idée d'éloigner 
l'Exposition de leur centre d'affaires. 

Il fallut donc revenir au Champ de Mars auquel on 
adjoignit le Trocadéro, l'esplanade des Invalides avec 
la partie du quai d'Orsay et les berges de la Seine com- 
prises entre celle-ci et le pont d'iéna. Après études 
faites et en prévoyant l'extension sans précédents 
que prendrait forcément la nouvelle Exposition, sans 
toutefois qu'on lui accordât une étendue qui put la 
rendre fatigante et aboutir à une trop grande dissé- 
mination, les directeurs se mirent au travail pour dres- 
ser les plans de répartition des espaces, et de cons- 
truction des édifices principaux et secondaires. Ces 
plans furent préparés et exécutés dans des données de 
symétrie, dordre et de conception artistique qui ont 
fait de l'Exposition de 1889 la merveille inégalable et 
inégalée que l'on sait, dans son cadre relativement dis- 
cret, à travers lequel des voies de circulation, — dont 
le chemin de fer Decauville a été la principale et la plus 
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adoptée, — avaient été judicieusement ménagées avec 
la création d'admirables perspectives verdoyantes et 
fleuries. 

Les travaux furent menés avec une sûreté et une 
rapidité qui frappa tout le monde, à l'extérieur et dans 
les intérieurs, de telle façon que le jour de l'inaugu- 
ration officielle, le Président Garnot put parcourir des 
galeries et des jardins absolument prêts ; onze moteurs 
à vapeur purent fonctionner et faire leur service ce 
même jour dans la galerie des machines. — Un ré- 
dacteur de la a Pall MalVGazette » avait prévu ce 
succès ; voici la note qu'il avait publiée après une 
visite des préparatifs de l'Exposition : « Les Français 
c( aiment à faire grand ; ils sont en train de prouver 
« une fois de plus qu'ils s'y entendent. Leur Exposi- 
(( tion du centenaire de 1789, comparée surtout- aux 
« misérables déballages que nous avons coutume de 
(( voir à Kensington est déjà absolument stupéfiante. 
(( Ni les peines, ni l'argent n'ont été ménagés. Rien de 
« mesquin n'afflige le regard. Jusque dans la plus petite 
(( charpente de fer le sentiment artistique et le goût 
« éclatent. Le résultat est de nature à démontrer à l'u- 
« nivers que la France est toujours la plus laborieuse 
« et la plus artiste des nations, et qu'une fois résolue à 
« faire une chose, elle sait s'y mettre corps et âme. 
« Si les nuages dont l'horizon politique reste chargé 
« n'éclatent pas en orage, l'Exposition va attirer à Paris 
« la moitié du monde civilisé. » Un pareil témoignage, 
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surtout lorsqu'il vient de Londres, n'est pas à dédai- 
gner. L'avenir du reste, avouons-le avec orgueil, a 
donné raison aux prédictions de M. Price. 

L'Exposition de 1889 comprenait neuf groupes 
formant 83 classes, et en plus le groupe très-impor- 
tant de l'Economie sociale divisé en 16 sections. 

Plusieurs classes étaient de création entièrement 
nouvelle, comme celles de l'agronomie et de la statis- 
tique sociale, de l'organisation des méthodes et du ma- 
tériel de l'enseignement agricole et de la viticulture. 

L'admission des produits français était réglée de 
la façon suivante : après avoir été recueillies et en- 
voyées à Paris par les comités départementaux, les 
demandes étaient soumises à l'examen de comités 
d'admission nommés pour chaque classe par le gou- 
vernement. Les admissions n'étaient prononcées à 
titre définitif qu'après l'examen des comités de groupes 
formés également par le gouvernement, et, au besoin, 
celui d'un comité supérieur de révision. Quant à 
l'admission des exposants étrangers, l'article 24 du 
règlement général édictait que tout devait se conclure 
par l'entremise des commissaires de chaque nation, 
bien que ceux-ci n'aient reçu qu'exceptionnellement 
rinvestiture des pouvoirs publics de leurs pays. En 
effet, les pays monarchiques avaient refusé leur parti- 
cipation officielle. L'initiative des exposants y avait 
suppléé, et la propagande de ceux-ci fut immédiate- 
ment abondante en résultats favorables. II fallait encou- 
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rager ces dispositions, et ce fut dans ce but que le 
ministre des affaires étrangères envoya une circulaire 
à nos agents diplomatiques pour leur exprimer le 
désir que dans chacun des pays dont le gouvernement 
serait décidé à s'abstenir, un comité national fût 
formé par les sociétés d'encouragement aux arts, aux 
sciences, à l'industrie, à l'agriculture et par les 
chambres de commerce. Nos représentants étaient 
invités à user de leur influence personnelle et à s'as- 
surer le concours de nos agents consulaires. Les 
directeurs de l'Exposition mirent tout en œuvre pour 
que cette importante circulaire eut un résultat pratique ; 
ils y réussirent et très-nombreux furent les exposants 
étrangers de toutes les nations. 

Le nombre des exposants de l'Exposition de 1889 
atteignit le chiffre de 55,486 dans les groupes 2 à 9, 
c'est-à-dire non compris les beaux-arts et l'économie 
sociale. Les exposants français furent au nombre de 
30,122 et les exposants étrangers au nombre de 25,364. 
Le total des exposants du groupe I comprenant les 
expositions de la peinture, de la sculpture, de l'archi- 
tecture et de la gravure qui furent décennales, c'est-à- 
dire qui admirent toutes les œuvres produites depuis 
dix ans et agréées par des comités spéciaux, fut de 5,110 
dont 2,155 étrangers. 

L'organisation de l'Exposition de l'économie sociale 
de 1889 mérite une mention spéciale : aux termes de 
l'arrêté du 9 juin 1887, elle fut appelée à comprendre. 
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d'une part, les œuvres d'initiative privée, créées soit 
par les patrons, soit par les ouvriers, soit par une 
entente entre les patrons et les ouvriers, pour améliorer 
la condition morale et matérielle de ces derniers ; d'au- 
tre part, les institutions et les établissements créés et 
entretenus dans le même but par l'Etat, les villes et 
autres circonscriptions et autorités compétentes, ainsi 
que par les associations et les particuliers. Les exposi- 
tions collectives étaient autorisées. 

Il fut indispensable, afin de réaliser un semblable 
programme, d'ouvrir une vaste enquête à l'étranger ainsi 
qu'en France ; c'est ce qui fut exécuté. L'arrêté du 
9 juin 1887 avait libéralement créé pour chacune des 
16 sections de l'Exposition de l'économie sociale un co- 
mité d'admission de 6 membres français, dont le prési- 
dent etle vice-président étaient désignés par le ministre. 
Les présidents des comités d'admission formèrent une 
commission supérieure d'organisation qui eut pour 
mission de préparer l'Exposition sociale conjointement 
avec le directeur général de l'exploitation. Ce fut à 
M. Léon Say que fut attribuée la présidence de cette 
dernière commission. 

Nous ne saurions passer sous silence deux inno- 
vations importantes dues à l'initiative de M. Georges 
Berger dans l'organisation de l'exploitation de l'Expo- 
sition de 1889 : la création de tickets d'entrée et le mode 
de fixation des redevances dues par les concession- 
naires. — M. Georges Berger avait été frappé dans toutes 
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les Expositions auxquelles il avait pris part, depuis celle 
de 1862 à Londres, de la complication et de l'insécurité 
de la perception du prix d'entrée par le moyen de tour- 
niquets dont la précision laissait infailliblement à dési- 
rer. Les pièces fausses abondaient ; le comptage du 
produit des tourniquets était long et pénible ; le place- 
ment de la monnaie recueillie n'était pas toujours facile 
à opérer sans frais ; la question du change des grosses 
pièces ou des billets avant de passer aux tourniquets 
agaçait le public et lui coûtait. C'est alors qu'il fit adop- 
ter par la commission, le ministre commissaire géné- 
ral et le gouverneur du Crédit foncier, président de 
l'association de garantie, le système des tickets atta- 
chés aux titres des parts de souscription, qu'il avait pré- 
conisé dans une brochure parue en 1887 (1). — En ce 
qui concerne les redevances des concessionnaires, M. 
Georges Berger estima que, pour éviter toute apparence 
de fiscalité exagérée, il convenait d'associer les conces- 
sionnaires à la bonne ou à la mauvaise fortune de l'Expo- 
sition, en proportionnant journellement leurs redevan- 
ces au nombre des entrées payantes. Dans ce but, il fut 
établi pour chaque classe de concessions un pourcen- 
tage de perception par visiteur payant, c'est-à-dire que 
plusieurs centimes servirent de base d'adjudication des 
concessions. Ce nombre de centimes varia suivant l'im- 

(1) Ce système qui réalisa de grosses recettes préventives et ofifrit toutes 
les garanties désirables ù l'administration est développé plus loin, dans la 
partie de cette thèse qui concerne les résultats financiers des Expositions. 
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portance et la localisation de la concession, tous les 
Irais d'installation étant mis à la chargf^ de l'adjudica- 
taire dont les droits et les devoirs étaient réglés par un 
cahier de charges. L'application de ce système fut ad- 
mise unanimement ; elle fut avantageuse pour l'admi- 
nistration et, malgré les surenchères, ne devint pas oné- 
reuse pour les concessionnaires qui tous réalisèrent des 
gains très appréciables sans être obligés de trop exploi- 
ter leurs clientèles. 

Le système de classification adopté fut celui de Le 
Play, déjà préféré en 1867 et en 1878. Comme l'avait 
très judicieusement fait comprendre M. Krantz, rappor- 
teur de la commission d'études de l'Exposition de 1878 
à Paris, on avait à choisir entre deux systèmes de clas- 
sification des objets exposés : l'un qui était de nature à 
mettre en évidence séparément les forces productives 
de chaque pays, qui aurait groupé par espèces les pro- 
duits naturels et fabriqués d'une même nation dans un 
compartiment spécial ; l'autre, qui juxtaposerait les pro- 
duits similaires et de toutes provenances nationales 
indifféremment, possédait sur le premier l'avantage de 
faciliter la comparaison d'objets de même nature, de 
pays à pays. 

L'Exposition de 1867 avait mis en pratique les deux 
systèmes dans un palais construit avec cet objectif. Le 
visiteur qui parcourait l'une des avenues concentriques 
de ce palais de forme pseudo-elliptique passait en revue 
successivement tous les produits d'un même groupe 
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appartenant aux différents pays ; celui qui suivait un 
chemin rayonnant pouvait examiner les uns à la suite 
des autres les produits appartenant aux différents 
groupes, présentés par un même pays Le même sys- 
tème mixte fut essayé dans le palais parrallélogram- 
mique de 1878 ; mais sa réalisation ne put être par- 
faite, parce que le nombre des objets était devenu 
énorme, et que la proportion entre ceux de chaque 
groupe ne se prêtait pas, comme en 1867, aux mêmes 

convenances d'installation. 

On a donc du se contenter partiellement en 1878 et 
complètement en 1889, de maintenir sur le papier seu- 
lement les grandes lignes de l'admirable classification 
imaginée par Le Play qui, en dehors des groupes spé- 
ciaux des beaux-arts et des arts libéraux, avait ima- 
giné, nous l'avons déjà dit, trois groupes principaux : 
ceux de l'alimentation, de l'habitation et du vêtement 
qui correspondent aux trois besoins essentiels de l'indi- 
vidu. Un sixième groupe renfermait les matières pre- 
mières et un septième les procédés d'élaboration de 
ces matières, parmi lesquels les machines occupaient 
la première place. Ajoutons à cela le huitième groupe 
consacré à l'agriculture et à l'horticulture, puis le neu- 
vième groupe, celui de l'économie socûale, et l'on se 
trouvait en présence d'un cadre absolument extensible, 
apte à recevoir dans ses classes primitives ou nouvel- 
lement créées tous les objets, y compris ceux qui 
avaient pu voir le jour d'une Exposition à l'autre. 
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Les organisateurs des Expositions de 1878 et de 
1889 s'étaient fait une loi de ne pas trop augmenter le 
nombre des classes de chaque groupe de la classifica- 
tion. Ils étaient guidés par cette considération qu'il 
vaut mieux réunir dans une même classe des objets 
qui, sans être absolument de même espèce, ont cepen- 
dant des liens d'affinité, que d'établir des infinités de 
divisions correspondant presque à l'infinité de la 
variété des choses, système qui risquait de troubler 
la recherche des visiteurs et d'aboutir fatalement aux 
répétitions de mêmes objets disséminés un peu par- 
tout. 

L'Exposition de 1889 dut son triomphe, nous ne 
saurions assez le répéter, à la sélection des objets 
exposés et au charme imposant de ses constructions. 
La galerie des machines qui, nous Tespèrons bien, 
ne sera pas détruite, quoi qu'elle masque la façade de 
l'Ecole militaire aux yeux des personnes qui parcou- 
rent le Champ de Mars, et la tour Eiffel demeureront 
parmi les plus belles réussites de l'art de la cons- 
truction métallique ; le palais des, beaux-arts, celui 
des arts libéraux et le dôme central ont été des 
modèles dans leurs genres, le beau et l'utile y étaient 
agréablement combinés pour le plus grand régal des 
yeux, dans la solution d'un grand problème technique 
et scientifique. Pour la première fois, on vit les tra- 
vaux de l'ingénieur et ceux de l'architecte se marier 
harmonieusement dans des constructions de fer ornées 
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de superbes terres cuites. L'art pénétra définitivement 
dans le domaine de la grande industrie. 

Les progrès de la mécanique, de la science électri- 
que pure et appliquée, furent tels que beaucoup de 
découvertes qu'on croyait n'être encore que du do- 
maine des laboratoires des savants, se révélèrent au 
public comme susceptibles de répondre dans un ave- 
nir prochain à des usages courants et utilitaires. 

Les attractions de l'Exposition de 1889 furent nom- 
breuses et variées ; toutes eurent un caractère élevé 
d'art et de nouveauté. La gaîté y régna souvent, mais 
la licence littéraire et théâtrale en fut proscrite dans 
la bonne mesure. Personne ne peut avoir oublié le succès 
des fontaines lumineuses inaugurées dans les jardins de 
South Kensington de Londres. M. Georges Berger mit 
en rapport avec l'inventeur M. Alphand chargé des 
parcs et jardins. 

L'Exposition de 1889 fît naître un gros embarras entre 
le gouvernement et le jury international des récom- 
penses, à propos des attributions de celle-ci. Laissant 
de côté les récompenses honorifiques dont le gouver- 
nement a seul la disposition et qu'il avait su jusqu'à ce 
jour distribuer sans prodigalité choquante à l'occasion 
exceptionnelle d'Expositions, entre les producteurs, 
artistes, agriculteurs, industriels et commerçants dont 
les mérites indéniables s'étaient accrus et affirmés, et 
en n'envisageant que les récompenses des différents 
degrés dont les jurys avaient reçu mission d'être les 
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dispensateurs, on se trouva en présence de très nom- 
breux exposants parmi les plus remarquables qui, ayant 
précédemment reçu toutes les plus hautes de ces 
récompenses, ne pouvaient être rangés que dans la 
catégorie des « hors concours » par ce fait. Que devait-il 
en résulter ? C'est que les grand prix et les premières 
médailles, dont le nombre avait du être augmenté pro- 
portionnellement à Taccroissement de celui des expo- 
sants, iraient à des participants dont la plupart n'avaient 
pas atteint la supériorité des exposants récompensés 
antérieurement. De là, un avilissement fatal de la 
valeur des titres de récompense. Puis, on n'avait pas 
osé se borner à choisir les jurés parmi les exposants 
qui, ayant été jugés autrefois dignes des récompenses 
les plus élevées, étaient tout désignés pour juger les 
autres. L'impartialité la plus élémentaire voulait que 
tout exposant, membre du jury, fut déclaré « hors 
concours » afin de ne pas le laisser devenir juge et partie, 
même s'il avait encore des échelons à gravir avant d'être 
honoré des récompenses suprêmes. Ce titre de « hors 
concours » créa des confusions en ce sens que beaucoup 
se plurent à le faire considérer comme le témoignage 
le plus transcendant du mérite de l'exposant. Nous ne 
pousserons pas plus loin la démonstration des incon- 
vénients nés de ce chef, pour fausser le principe qui 
avait présidé, dès l'origine des Expositions, à la création 
des récompenses attribuables à leur suite par les dif- 
férents jurys. L'Exposition de 1900 vient de démontrer 
le bien fondé de nos observations. On en est arrivé à se 
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demander si la récompense de l'exposant en dehors des 
distinctions honorifiques accordées par le gouverne- 
ment ne devrait pas ne plus consister que dans les 
appréciations des produits motivées par des jurys im- 
partiaux et compétents. Tout en décrivant sommaire- 
ment les choses et les actes de l'Exposition de 1889 
comme nous venons d'essayer de le faire, nous avons 
pensé qu'il serait non moins utile d'enregistrer les 
remarques de différents ordres que cette Exposition a 
fait naître dans l'esprit et la conscience des hommes 
indépendants. 

Le rapport sur l'Exposition universelle et internatio- 
nale de 1889 fut confié à M. Alfred Picard, qui condensa 
ses observations en une œuvre magistrale s'ouvrant 
par un tableau d'ensemble sur l'histoire des Exposi- 
tions et se terminant par une conclusion pleine d'a- 
perçus ingénieux et élevés sur le rôle de la France au 
xix® siècle, dans le domaine des arts et de l'industrie. 

Le nombre total des exposants de 1889 atteignit le 
chiffre de 61,722 dont 33,937 pour la France et 27,785 
pour l'étranger, soit environ 10,000 exposants de plus 
qu'en 1878 et 1867. La récapitulation générale des entrées 
payantes ou gratuites donne un total de 32,350,297, soit 
une moyenne de 174,866 par jour ; c'est le mois de sep- 
tembre qui amena le plus de visiteurs. Les entrées 
produisirent une somme totale de 21,583,547 fr. 16, 
alors que, dans le budget primitif de l'Exposition, la 
prévision était de 14,500,000 francs. Le nombre des 
voyageurs français et étrangers entrés dans les hôtels 
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garnis et les maisons meublées de Paris et de la ban- 
lieue fut évalué à 926,927. 

Les récompenses se répartirent ain&i que suit, au 
point de vue de leur nature : 953 grands prix (408 étran- 
gers, 545 français) ; 3,092 médailles d'or ; 5,644 mé- 
dailles d'argent; 5,402 médailles de bronze ; 4,151 men- 
tions honorables. Le gouvernement distribua 7 croix 
de grand officier, 16 croix de commandeur, 110 croix 
d'officier, 369 croix de chevalier, soit un total de 
500 nominations ou promotions dans la Légion d'hon- 
neur. Un grand nombre de croix furent également 
décernées au titre étranger. 

Les recettes s'élevèrent au chiffre de 50,000,519 fr. 24, 
donnant un excédant de 7 millions sur l'estimation pri- 
mitive. Les entrées fournirent, on vient de le voir, 
21,583,547 fr. 16. Le produit des concessions, locations 
et recettes diverses donna 2,389,497 fr. 40 ; celui de la 
revente des matériaux 1,027,474 fr. 68; la subvention 
de la ville de Paris était de 8,000,000 fr. ; la part 
contributive de l'Etat, de 17,000,000 fr. Les dépenses 

se montèrent à 39,989,598 fr. 75, alors que les crédits 
alloués étaient de 46,500,000 fr. ; on réalisa ainsi une 
économie de 6,500,000 fr. En définitive, l'Exposition 
de 1889 donna un excédent de recettes de 8,000,000 en 
chiffres ronds. 

§ 9. — Période de 1889 à 1900. 
Dans cet espace de onze années qui sépare les Expo- 
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sitions internationales universelles tenues à Paris, 
d'importantes manifestations du même ordre ont eu lieu 
dans les grandes capitales de l'Europe et de l'Amérique; 
nous mentionnerons spécialement les Expositions de 
Moscou en 1891, de Ghicago^n 1893, d'Anvers en 1894, 
d'Amsterdam en 1895, de Bruxelles en 1897. 

Exposition française de Moscou en 1891. — En 1891, 
une Exposition de produits français fut installée à Mos- 
cou. L'idée première et l'exécution de cette entreprise 
furent dues uniquement à l'initiative privée, l'Etat 
français n'eut à lui fournir ni appui, ni ressources ; 
c'est un fait assez rare pour être signalé. L'Exposition 
de Moscou avait surtout un but commercial : faire con- 
naître les produits français au peuple russe, lui faire 
apprécier la science, l'habileté, le goût de nos indus- 
triels, le talent et la fécondité de nos artistes. C'était 
un domaine nouveau qu'il s'agissait d'ouvrir à l'activité 
française, des débouchés à créer à nos producteurs. 
Elle avait aussi un but politique, resserrer les liens qui 
venaient de se nouer entre la France et la Russie. Ses 
bâtiments s'élevèrent au Champ Khodiorskoë, près de 
Petroswky Parc, le bois de Boulogne de Moscou. 
Ouverte le 29 avril 1891, elle présentait une surface de 
35,000 mètres dans ses parties couvertes ; de forme cir- 
culaire, elle comprenait huit grands pavillons reliés 
entre eux par des galeries. Administrée par une commis- 
sion supérieure du contrôle et des finances, dirigée par 
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un homme qui sut faire apprécier à Moscou Turbanité 
française, le très distingué M. Dru(l), elle a obtenu un 
éclatant succès. Elle a joui en Russie d'une très grande 
faveur, et les relations commerciales que nos fabricants 
ont su lier à cette occasion montrent que Tévénement 
n'a pas trahi les espérances des promoteurs de cette 
entreprise (2). 

Exposition internationale universelle de Chicago en 
1893. — Le village de 70 habitants qui portait en 1830 
le nom de Chicago, était devenu en 1893 la capitale de 
riUinois, avec plus de 1,500,000 habitants. La seconde 
ville des Etats-Unis voulut avoir son Exposition uni- 
verselle internationale, comme Philadelphie en avait 
organisé une en 1876. 

L'emplacement choisi fut le «Jakson Parpk » très 
distant de l'intérieur de la ville et situé au milieu de 
terrains vagues que l'Exposition, suivant l'espoir des 
spéculateurs, souscripteurs de son entreprise, devait 
peupler et mettre définitivement en valeur. L'Exposi- 
tion revêtit donc tout d'abord le caractère d'une affaire ; 
la douane et TEtat y trouvèrent leur profit et tout s'y 
obtint à coup d'argent, même l'eau. 

L'Exposition de Chicago prit le nom de «World's 

(1) Ce dernier avait succédé à M. Dautresme; il était tout désigné par sa 
qualité d'ingénieur hydrographe savant et estimé; de plus, on trouva en 
lui un amateur d'art d'un goût sûr et d'une érudition très raffinée. 

(2) V. sur cette Exposition le très intéressant Journal de l'Exposition de 
Moscou de 1891 • 
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Golombian Exposition » et le qualificatif de «Mondiale», 
ce qui, dans les différentes acceptions de ces mots, 
faisait présumer quelque chose de colossalement grand, 
lien fut ainsi; l'immense enceinte de l'Exposition ren- 
ferma une quantité immense de constructions, de 
palais, d'édifices de toutes nationalités qui constituè- 
rent ce qu'on appela la Ville Blanche, à travers laquelle 
l'excursion la plus sommaire ne comporta pas un par- 
cours inférieur à 10 kilomètres. L'éloignement de la 
ville même de Chicago et les immensités qu'elle occupa 
devinrent pour l'Exposition une cause d'insuccès rela- 
tifs. Ses organisateurs eurent à subir des pertes d'argent 
considérables. 

Toutefois, pour qui voulut prendre la peine de l'étu- 
dier, elle fut féconde en enseignements. « Par sa gran- 
deur même, lisons-nous dans le rapport officiel fran- 
çais, elledonnait la sensation d'une puissance démesurée 
mais non pas dépourvue de noblesse et de grâce. A 
cette sensation se joignait le sentiment d'un grand 
effort artistique, souvent heureux, parfois original, tou- 
jours parfaitement adapté au milieu national Elle a 

été plus qu'une autre universelle et internationale ; 
l'univers entier s'y était donné rendez-vous et plus d'une 
contrée vaguement connue des voyageurs et des géo- 
graphes y affirmait son énergie industrielle, sa richesse 
agricole, son état déjà avancé de civilisation. » 

Le commissaire général français fut M. Camille 
Kranlz et le commissaire général adjoint M. Maurice 
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Monthiers. Ces deux éminents représentants de la 
France eurent d'énormes difficultés à supporter dang 
un pays où les habitudes administratives étaient de 
laisser chacun libre de se débrouiller à sa façon à 

o 

I 

travers les mailles d'une réglementation parfois com- 
pliquée à l'excès. Les commissaires chargés de la 
conservation du Jackson Park en reprirent posses- 
sion à la date du 1^^ janvier 1894, fixée dès Torigine, 
sans s'inquiéter si tous les exposants avaient repris 
leurs objets, et le rouvrirent au public. La surveillance 
des agents de l'Exposition devint dès lors nulle ou 
insuffisante, si bien que des vols se commirent et qu'un 
incendie violent éclata dans les constructions et détruisit 
notamment une partie considérable de notre salle de 
l'Exposition des manufactures de l'Etat. Beaucoup d'ob- 
jets de Sèvres furent détruits et il fallut attendre plu- 
sieurs années avant de recevoir un semblant d'indem- 
nité. Cela donne une idée du laisser-faire américain. 

La classification américaine divisait les produits 
entre 13 départements correspondant à autant de palais 
séparés, et subdivisés en 172 groupes et 917 classes. Ce 
système abstrait de toute méthode ne parvint qu'à 
créer la confusion. L'Exposition française compta 2,762 
exposants représentés par 3,953 expositions. 

Ce fut en octobre, pendant la durée de l'Exposition, 
qu'on célébra solennellement, en la présence de M. 
Morton, vice-président des Etats-Unis, les fêtes com- 
mémoratives de la découverte de l'Amérique. 
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La dépense totale de la participation française, en 
ce qui concerne les frais laissés à la charge de TEtat 
français, fut de 2,686,573 fr. 33 c. La somme 
totale allouée en deux fois par les Chambres avait 
été de 3,065,300 francs. C'est donc une économie de 
380,000 francs en chiffres ronds sur les allocations bud- 
gétaires qui fut réalisée grâce à la bonne administration 
du commissariat général. 

Une innovation intéressante de l'Exposition de 
Chicago fut la création d'une section féminine qui eut 
un plein succès. 

De nombreux congrès furent organisés à l'occasion 
de l'Exposition. Les plus intéressants, après les con- 
grès techniques et économiques, furent ceux des réfor- 
mes morales et sociales, et de l'évolution sociale. Il 
y eut un congrès des femmes, et un autre de la pureté 
des mœurs. Le congrès de tempérance fut un des plus 
importants de tous. 

Les Américains ne jugèrent pas à propos de créer 
un ordre quelconque de récompenses. Cette simplifica- 
tion fut appréciée dans des sens divers. Ainsi qu'on l'a 
vu par le paragraphe que nous avons consacré aux 
récompenses en général en parlant de l'Exposition 
de 1889 à Paris, les organisateurs de l'Exposition de 
Chicago avaient eu un pressentiment peut-être heureux. 

Exposition Universelle d'Anvers en 189i. — Dès Tan- 
nonce de l'ouverture de cette Exposition, faite par le 
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gouvernement belge, il se forma à Paris un comité 
d'initiative privée qui désigna son président et son com- 
missaire général, en la personne de M. Alexis Muzet, 
vice-président du conseil municipal de Paris. Ce choix 
fut indiqué au ministre du commerce qui en donna 
connaissance à son collègue du département des affai- 
res étrangères afin que ce dernier le notifiât aux auto- 
rités de Bruxelles. 

Le comité d'initiative rédigea et publia un règlement 
qui imposa aux exposants un droit d'exposition variant 
de 30 francs à 60 francs par mètre carré occupé. Les 
sommes ainsi réunies servirent à payer tous les frais 
généraux et la décoration générale des salles de la sec- 
tion française. Le parlement vota plus tard une ouver- 
ture de crédit de 120,000 francs dont 20,000 francs de- 
vaient être consacrés spécialement aux colonies fran- 
çaises. Les exposants français atteignirent, d'après les 
inscriptions au catalogue, le nombre de 3,913, duquel 
il y a lieu de défalquer de nombreuses répétitions de 
noms. Le groupe 14 des industries alimentaires com- 
prit à lui seul 963 exposants inscrits. 

Cette Exposition n'eut qu'un succès relatif à cause 
des frais imposés aux exposants. En effet, ceux-ci, outre 
les dépenses de transports, avaient encore à supporter 
celles de leurs installations et du gardiennage des 
caisses vides, en étant responsables des dégâts appor- 
tés aux planches et cloisons de la construction générale. 

La classification générale comportait 66 classes répar- 
ties entre 22 groupes. 
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Les récompenses consistèrent en diplômes de grands 
prix et en diplômes dMionneiir, médailles d'or, d'ar- 
gent, de bronze et mentions honorables. 

Exposition Universelle internationale (T Amsterdam en 
1895. — Cette Exposition n'eut aucun caractère frap- 
pant d'originalité qui la désigne pour être signalée spé- 
cialement. 

Exposition internationale de Bruxelles en 1897, — 
Celte Exposition, dont le principe avait été expliqué dès 
1892 par un membre de la Chambre des représentants 
et du Conseil commercial de Bruxelles, et dont la date 
avait été fixée pour 1894 ou 1895, ne parvint à être 
autorisée par le ministre de l'intérieur qu'au mois de 
mars 1896, bien que la société anonyme dite société 
Bruxelles-Exposition, dont le conseil d'administration 
fut présidé par le ministre d'Etat, ait été constituée 
dès le 18 mai 1893. Ces atermoiements plaident en 
faveur de la prudence du gouvernement belge qui, 
décidé à ne pas prendre l'Exposition à sa charge, avait 
tenu à ce que la conduite en fût confiée à un groupe tout- 
à-fait recommandable d'organisateurs responsables. 

La société eut à sa disposition le parc du Cinquan- 
tenaire et celui de Tervueren reliés l'un à l'autre par 
une avenue et un tramway à traction mécanique, et 
tous les bâtiments du palais du Cinquantenaire, sauf 
ceux des musées et de certaines dépendances. 



88 PREMIÈRE PARTIE. — CHAPITRE III 

La société Bruxelles-Exposition dut se mettre à la 
dévotion d'un commissariat général et elle s'engagea 
à avancer dès l'origine, par appoints de 5,000 fr. cha- 
cun, une somme de 50,000 francs remboursable sur 
les produits de la location des emplacements de la 
section belge. D'autre part, elle fut autorisée à consti- 
tuer sous sa responsabilité et la surveillance du gou- 
vernement une tombola de plusieurs séries de un mil- 
lion de billets chacune avec une somme de 500,000 fr. 
consacrée à l'acquisition des lots parmi les objets 
exposés. De son côté, le gouvernement recevait de la 
société, moyennant une somme totale de 600,000 fr. 
26,000 mètres carrés superficiels couverts et décou- 
verts pour les exposants belges et 7,000 mètres carrés 
pour l'Exposition triennale des beaux-arts. Par contre, 
la société devait élever pour 680,000 fr. de constriu> 
tions dans le parc de Tervuezen et consacrer une 
somme de 220,000 fr. aux aménagements de ce parc. 
Les constructions devaient rester la propriété de TEtat 
qui recevrait en outre une somme maxima de 600,000 
francs après apurement des comptes de liquidation de 
l'Exposition, si les recettes excédaient les dépenses. 

L'Etat accordait des réductions sur les taxes de 
transports et de correspondances postales, et se char- 
geait du service de police et de surveillance générale. 

Plus tard, le gouvernement belge autorisa la société 
à vendre ferme les entrées et le produit de la loterie 
pour 3,500,000 fr. Ce furent ces ressources qui, jointes 
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notamment à celles résultant des emplacements des 
exposants et des concessions, d'un subside de la ville 
de Bruxelles et d'autres recettes accessoires, permirent 
au comité exécutif de la commission de consacrer à 
rExposition plus de 8 millions de francs. 

S. M. le roi des Belges accepta le patronage de l'Ex- 
position, S. A. R. le comte de Flandre devint président 
d'honneur de la commission d'organisation et 'le comte 
Adrien d'Oultremont fut nommé commissaire général 
du gouvernement. 

M. Maurice Monthiers, ingénieur des mines, ancien 
chef de service de la section française de l'Exposition 
de 1889 et ancien commissaire général adjoint à Chi- 
cago, fut nommé commissaire général pour la France. 

La section française occupa en totalité 16,000 mètres 
carrés et ses exposants industriels, au nombre de 
2,841 non compris les collectivités, eurent à payer 
356,232 fr. 20 pour l'occupation de leurs emplacements 
dans les halles et les parcs, en dehors de leurs frais 
d'installation et des transports. Les beaux-arts et l'in- 
dustrie française furent amplement représentés dans 
chacune des 14 sections de la classification générale 
dont les plus importantes furent la section 1^® (Beaux- 
Arts) et la section 5 (Arts industriels et décoratifs — 
Arts libéraux — Sciences). 

Les dépenses de la section française, évaluées à 
549,650 francs, qui fut le chiffre du crédit ouvert par le 
Parlement pour l'Exposition de Bruxelles, ne dépassé- 
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rent pas les prévisions, tandis que le compte de liqui- 
dation de la société Bruxelles Exposition ne se solda 
avec quelque bénéfice que grâce à certaines conces- 
sions nouvelles du gouvernement. 

Le jury international des récompenses accorda aux 
511 exposants français de la section des beaux-arts 
2 prix d'honneur et 50 médailles de première et de 
deuxième classe. Les 2,841 exposants français des autres 
sections eurent à se partager 231 mises hors concours, 
236 diplômes de grand prix, 373 diplômes d'honneur 
et 1,836 diplômes de médailles d'or, d'argent, de bronze 
et de mentions honorables, sur un total de 7,906 récom- 
penses pour 11,650 exposants inscrits, non compris les 
collectivités. 

Nous nous sommes étendu un peu longuement sur 
l'organisation de cette Exposition, parce que ses com- 
binaisons financières et administratives ont fini par lui 
donner un véritable caractère officiel et gouvernemental 
que ses prémisses avait dissimulé sous l'apparence 
d'une entreprise d'initiative privée. Il eût mieux valu 
qu'elle fût tout Tun ou tout l'autre. L'exemple qu'elle a 
donné n'est pas à suivre. 

§ 10. — Exposition universelle de 1900. 

C'est par un décret présidentiel en date du 13 juillet 
1892 que l'Exposition universelle de 1900 a été instituée. 
Un décret spécial, du 9 septembre 1893, en a organisé 
les services. Les attributions des directions ont été 
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réglées par des arrêtés ministériels en date des 11 et 12 
avril 1894. Finalement, le ISjuin 1896, la loi relative à 
l'Exposition universelle était promulguée. M. Alfred 
Picard fut son commissaire général très éminent. Elle 
s'étendit sur le Champ de Mars, le Trocadéro, les Inva" 
lides, le quai d'Orsay, le Gours-la-Reine et les Champs- 
Elysées. Une annexe à Vincennes était réservée à trois 
sections bien distinctes : celle des chemins de fer, celle 
des habitations ouvrières et celle des sports. Ouverte 
le 14 avril, elle fut close définitivement le 10 novembre, 
après avoir attiré une foule énorme de visiteurs. Le 
nombre des entrées payantes a été de 39,026,977 ; si on 
y ajoute 8,653,690 entrées par cartes d'abonnements, 
d'exposants ou de service et les 449,631 entrées gratuites 
du 7 novembre, «jour gratuit », le total général des 
entrées est de 48,130,301. 

Quant aux 39,026,977 entrées payantes, elles se sub- 
divisent ainsi : 34,764,685 à un ticket, 274,574 à deux 
tickets, 865,084 à quatre tickets, enfin 685,634 à cinq 
tickets, en sorte que le nombre exact des tickets utilisés 
a été de 47,076,339. Comme il en avait été émis 65 mil- 
lions, près de 18 millions de tickets ont été inutilisés (1). 

Le total des dépenses de l'Exposition a été de 
1 16,500,000 fr. et celui des recettes de 1 12,956,213 fr. 84, 
auxquels il y a lieu d'ajouter un supplément de recettes 
non encore effectuées s'élevant à 1,500,000 francs. 

(1) Journal /> Temps, n« du 17 décembre 1900. — Voici un tableau don- 
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La balance des comptes semble devoir laisser, en dé- 
finitive^ un excédent de dépenses de 2,040,000 francs. 

Au surplus, voici le bilan approximatif de l'Exposi- 
tion (1). 

Recettes 

Bons à lots Fr. 60.000.000 » 

Participation financière de TEtat 20.000.000 » 

Participation financière de la Ville 20 . 000 . 000 » 

A reporter 100.000.000 » 



nant par quinzaine, du 15 avril au 12 novembre, le détail des entrées 
payantes, des tickets, des entrées par cartes : 



DATES 


ENTRÉES 
payantes 


NOMBRE 

de 

Tickets 


CARTES 

d'abonnements 

d'exposants 
et de sei*vice 


TOTAL 

des 
entrées 


ire 


quinzaine. 


1.033.508 


1.058.034 


325.755 


1.359.263 


2e 


— 


1.146.056 


1.209.650 


370.006 


1.516.062 


3e 


— 


2.177.826 


2.298.654 


552.578 


2.730.404 


4e 


— 


2.813.058 


3.081.323 


673.329 


3.486.387 


5» 


— 


2.615.911 


2.941.029 


775.490 


3.391.401 


6e 


— 


3.035.516 


3.398.233 


713.526 


3.749.042 


7» 


— 


2.146.710 


2.543.838 


663.122 


2.809.832 


8e 


— 


8.078.026 


3.522.973 


690.857 


3.768.883 


9e 


— 


3.257.468 


3.670.916 


702.423 


3.959.891 


lOe 


— 


3.830.725 


4.861.321 


683.801 


4.514.526 


lie 


— 


3.985.248 


4.996.596 


733.298 


4.718.546 


12e 


— 


3.438.106 


4.599.206 


607.012 


4.0'i5.118 


13e 


— 


3.322.863 


4.336.920 


641.183 


3.964.046 


12 derniers j". 
Total général. 


3.145.956 


4.557.646 


521.310 


4.116.900 


39.026.977 


47.076.339 


8.653.690 


48.130.301 



Les 449,634 entrées gratuites du mercredi 7 novembre figurent dans le 
le total des entrées des douze derniers jours et dans le total général. 
(1) Renseignements donnés par Le Temps, n* du 16 décembre 1900. 
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Report 100.000.000 u 

Participations financières diverses de la Com- 
pagnie de rOuest à la construction du 
pont Alexandre III, de la ville de Paris aux 
frais de police, au pavage en bois de l'avenue 
Nicolas II, du Greusot, de la chambre de com- 
merce, etc 1 . 331 . 500 » 

Remboursement par les commissariats étrangers 
et exposants français pour des travaux d'ins- 
tallation faits puur leur compte, fourniture 

d'eau, d'électricité, etc 2 /GO. 994 08 

Locations, concessions 8 . 864 . 442 19 

Pour quelques démolitions 699 . 277 67 

Receltes à réaliser 1 . 500 . 000 » 

Total des recettes 114.456.213 94 

Dépenses 

Administration 8.500.000 » 

Travaux ..•. 89.567.870 50 

Exploitation 13.150.000 » 

Dépenses imprévues 4.074.248 01 

Remboursements et indemnités 318. 151 35 

Réserve générale 889.730 14 

116.500.000 » 



DEUXIÈME PARTIE 



LE PRINCIPE DES EXPOSITIONS 
UNIVERSELLES INTERNATIONALES 



A la suite du tableau qui vient d'être donné à une 
échelle réduite des grandes manifestations nationa- 
les et internationales des arts et des industries qui 
ont honoré le génie de Thomme, en se succédant si 
nombreuses dans le cours du xix® siècle, il semblerait 
inutile de se demander si le principe même des Expo- 
sitions soulève des objections. La question, pourrait- 
on répondre, se trouve résolue par la fréquence même 
et le succès de ces solennités. Quoiqu'il en soit, elle 
reste entière, car ce principe des Expositions univer- 
selles internationales a été, surtout dans ces dernières 
années, vivement attaqué autant qu'il a été vigoureu- 
sement défendu. 

Les Expositions universelles internationales répon- 
dent-elles à un intérêt général des pays ? — Les par- 
tisans du principe font une longue énumération des 
avantages, des bienfaits et des richesses qu'apporte 
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avec elle toute Exposition bien conduite et réussie. Les 
peuples accourantpourcélébrer, en France par exemple, 
les triomphants avantages des progrès de la civilisation 
et de l'amour de la paix, qui ne sauraient nulle part s'en 
tourer de plus de grandeur et de plus d'éclat; la France 
affirmant avec une incomparable éloquence que, par 
son rôle d'organisatrice principale des grandes Exposi- 
tions, elle marche à la tête du monde des arts, de l'in- 
dustrie et du travail comme lui en donnent d'ailleurs le 
droit son génie éternellement fécond et l'énergie infa- 
tigable de ses fils ! Voilà des raisons qui militent en 
faveur de la prédilection que peuvent avoir pour les 
Expositions nos concitoyens dont beaucoup font encore 
valoir la puissante impulsion donnée aux affaires, la 
prospérité laissée dans le pays par le passage de l'uni- 
vers à travers notre capitale. 

Les autres pays pourraient être aussi considérés 
comme partisans des Expositions universelles inrerna- 
tionales d'après leur empressement à venir prendre 
part à nos Expositions, et à les visiter. 

Non inoins vives sont parfois les critiques de prin- 
cipe dirigées contre ces Expositions au point de vue 
social, industriel et politique. On fait remarquer notam- 
ment, comme le constatait à la séance de la Chambre 
des Députés du 14 mars 1896 M. Laroche-Joubert, que 
l'Angleterre, depuis 1862, n'a pas fait d'Exposition. 

Mais ce n'est point ainsi, croyons-nous, qu'il convient 
de poser la question, et pour la résoudre, il est essen- 
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tiel de se placera un point de vue plus positif et de faire 
œuvre d'expérimentation. Envisageons donc les résul- 
tats des Expositions, au point de vue financier, écono- 
mique et politique ; voyons quels ils ont été, et sans doute 
arriverons-nous à déterminer les données du problème 
d'une façon précise. Les différents arguments que l'on a 
pu faire valoir pour ou contre le principe des Expositions 
ne nous apparaîtront peut-être pas tous alors avec 
une valeur susceptible d'entretenir le doute. 



ËÈkÔEK 



CHAPITRE PREMIER 



Résultats financiers des Expositions. 



Les Expositions ne vont point sans des déplacements 
énormes de numéraire ; de nombreuses dépenses sont 
engagées, des frais considérables sont faits; des recettes 
très grandes sont escomptées ou réalisées. Au point de 
vue financier, TEtat organisateur rémunère-t-il habi- 
tuellement par un bénéfice appréciable sa peine et ses 
soins ? N'obtient-il au contraire qu'une satisfaction mo- 
rale ? Fidèle à notre méthode d'analyse, pesons les 
résultats tangibles des différentes Expositions. Toute- 
fois, avant tout examen, et pour être clair dans notre 
raisonnement, il est utile de donner une idée générale 
de l'organisation financière d'une Exposition. 

Une Exposition internationale peut être organisée et 
exploitée, soit par l'Etat, soit par une municipalité, soit 
par une société privée ; ces diverses personnes morales 
peuvent agir isolément les unes des autres, ou bien 
enfin participer, toutes trois réunies, à la conduite de 
l'entreprise. Lorsqu'il n'en prend pas lui-même la 
direction, l'Etat intervient le plus souvent pour la pa- 
tronner simplement, ou la patronner en la subvention- 
nant. Ce dernier mode d'intervention est de règle lors- 
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qu'il s'agit d'une Exposition internationale univer- 
selle. Bref, les différents modes d'organisation et d'ex- 
ploitation des Expositions peuvent se ramener à trois 
principaux (1). 

Le premier système est celui dans lequel l'Etat se 
charge, seul et intégralement, de l'entreprise, et l'ex- 
ploite à ses risques et périls. C'est le mode qu'ont 
adopté le gouvernement autrichien en 1873 et le gou- 
vernement français en 1878 (2). « Tout autre système, 
disait le rapporteur de 29 juillet 1876, serait dangereux ; 
il risquerait de compromettre le caractère de l'Exposi- 
tion internationale, en y introduisant la spéculation. Il 
faut que l'hospitalité française soit exercée parla France 
même, pour être digne, tout à la fois, de la France et 
de ses hôtes. » 

Une deuxième combinaison consiste à laisser à l'ini- 
tiative privée le soin de diriger l'Exposition ; la société 
organisatrice fonctionne seule, sous le patronage de 
l'Etat et suivant des conditions officiellement détermi- 
nées ; ce fut le cas des Expositions universelles de Lon- 
dres de 1851 et 1862, de Philadelphie en 1876; en 
France, ce système n'a été adopté que pour des Exposi- 
tions internationales spéciales, entre autres l'Exposition 
d'électricité de 1881 (3), et les Expositions ouvrières de 

(1) Les détails qui vont suivre sont empruntas à M. Lacointa, op, cit. 
p. 28 et 8. 

(2) V. la loi du 20 juillet 1876, et les décrets de mise à exécution du 18 
octobre 1876, du 15 février et du 13 octobre 1877, et du 12 janvier 1878. 

(3) V. le décret du 26 octobre 1880. 
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1885 et de 1891 auxquelles les sociétés coopératives de 
production ont pris part, secondées par des subventions 
de TEtat (1). 

Enfin, l'Exposition peut faire l'objet d'une entente 
entre l'Etat et une société privée. C'est la combinaison 
qui tend à devenir traditionnelle, du moins en France, 
pour les Expositions internationales universelles. L'expé- 
rience a démontré en effet que ces gigantesques entre- 
prises sont condamnées à un échec financier si le 
Trésor public en supporte seul la charge; les Exposi- 
tions de Vienne en 1873 et de Paris en 1878 se sont 
soldées par un déficit de plusieurs millions. L'inter- 
vention d'une association de garantie a produit au 
contraire de bons résultats aux Expositions françaises 
de 1867 et de 1889. C'est sur les mêmes bases qu'a 
fonctionné l'Exposition universelle de Chicago (2) et 
celle de 1900 à Paris. 

Pour l'Exposition de 1889, une convention intervint 
entre le ministre du commerce, agissant au nom de 
l'Etat, le préfet de la Seine représentant la ville de Paris 
et les membres de l'association de garantie qui assu- 



(1) V. l'exposé des motifs de la loi du 25 mars 1891 (/. O. Docum. Parlent. 
1891, p. 675). 

(2) L'Exposition fut ouverte sous les auspices du gouvernement des Etats 
Unis, de l'Etat de l'Illinois et de la cité de Chicago qui ont ensemble con- 
tribue aux frais. Les affaires communes ont été gérées par une société 
anonyme créée, conformément aux lois de rillinois, sous le nom de Z/ie- 
Colombian Exposition Company et soumise au contrôle d'une commission, 
instituée par le gouvernement des Etats-Unis. — V. Journ, di\ intern, 
privé, 1892, p. 352. 
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rait à TExposition une subvention de 18 millions au 
minimum, le capital à souscrire étant d'ailleurs illimité. 
L'association était placée sous la présidence du ministre 
et devait être consultée par lui sur toutes les ques- 
tions relatives à la gestion financière. Au cas où les 
dépenses dépasseraient 43 millions, TEtat devait seul 
supporter l'excédent, mais pouvait s'en rembourser, 
avant tout prélèvement au profit de la ville et de la 
société, sur la partie des recettes qui excéderait 
18 millions. Une loi du 7 juillet 1885 approuva la conven- 
tion intervenue à ce sujet entre l'Etat, la ville de Paris 
et le Crédit foncier. Pour augmenter les ressources, 
le gouverneur de cet établissement financier offrit de 
verser dans les caisses publiques, à des échéances éche- 
lonnées du l®** mai au 31 août 1889, une somme 
totale de 21,500,000 francs, excédant de 3 millions et 
demi le chiffre pour lequel s'était engagée la société de 
garantie; en échange, le syndic des banquiers qui la 
constituait demandait l'autorisation d'émettre, à ses 
risques et périls, 1,200,000 bons de 25 francs, munis 
de 25 tickets d'entrée, bons qui devaient participer à 81 
tirages à lots, répartis sur l'année 1888 et les 75 années 
suivantes ; ceux qui resteraient dans la circulation en 
1964 seraient intégralement remboursés au prix d'émis- 
sion de 25 francs. Cette combinaison fut approuvée par 
une loi du 5 août 1889 et eut le plus grand succès (1). 

(i) On sait qu'une combinaison analogue fut employée pour l'Exposition 
de 1900 ; toutefois, d'une part les bons ne partaient que 20 coupures au lieu 
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Mais, dira-t-on, doit-on chercher à réaliser un gain 
sur les Expositions ? — « La question du bénéfice à 
réaliser, écrivait Le Play, est secondaire, le but pour- 
suivi par les Expositions étant d'une nature trop élevée, 
pour qu'on se préoccupât d'une semblable considéra- 
tion. — Cependant, ajoutait-il, il importe essentielle- 
ment d'éviter en fin de compte un déficit qu'il faut com- 
bler, soit, avec un surcroît de subvention à demander 
à l'Etat ou à la ville de Paris, soit avec l'argent des 
souscripteurs. L'une ou l'autre de ces solutions aurait 
mis sérieusement en jeu la responsabilité morale de la 
commission (1). » 

Aussi l'entrée aux Expositions est-elle dans la pra- 
tique, le plus ordinairement, pour ne pas dire toujours 
payante. En faveur de la gratuité, on fait valoir cette 
idée que les Expositions universelles ont pour objet 
l'enseignement mutuel des producteurs et des consom- 
mateurs et des nations elles-mêmes ; que pour atteindre 
ce but, il faut supprimer tout obstacle à l'entrée. Il 
ne faut pas perdre cependant de vue que ces grandes 
concentrations entraînent des frais énormes et qu'il est 
plus juste de les faire retomber sur les visiteurs que 
sur la masse des contribuables ; en outre, fait-on obser- 
ver, on prête plus d'attention aux choses que l'on voit en 
payant. Le prix d'entrée est d'ailleurs toujours mo- 



de 25 et ne valaient que 20 francs, et d'autre part, on renonçait au rem- 
boursement des bons, les tirages des lots restant maintenus. 
(1) Le Play, op, cit., § 57. 
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dique (1). — Des entrées gratuites sont d'ailleurs accor- 
dées aux exposants, à leur personnel et aux agents ou 
employés de l'Exposition, sur la présentation d'une 
carte personnelle ou de jetons de service. Un jour peut 
aussi être réservé au public non payant pour permettre 
aux pauvres de jouir de la vue de l'Exposition (2). 

Toutefois, en réglant le tarif des entrées, il ne faut 
pas perdre de vue que l'Exposition doit s'adresser à 
toutes les classes de la société, les moins aisées comme 
les plus riches, aux ouvriers et aux patrons, aux savants 
et aux gens du monde ; qu'ainsi, plus on parvient à 
augmenter le nombre des visiteurs de ces diverses clas- 
ses, tout en évitant le désordre et la confusion, plus 
l'Exposition réussit à tous les égards, car ici l'intérêt 
moral et financier sont solidaires. Il convient donc de 
mettre les droits d'entrée à la portée de toutes les 
bourses, sans cependant arriver à la gratuité qui aurait 
le double inconvénient de tarir les recettes et d'amener 
une telle foule et par suite un tel encombrement que la 
visite de l'Exposition serait rendue infructueuse pour 
l'étude et que la sécurité des exposants ne serait pas 
suffisamment garantie (3). 



(1) V. la discussion engagée sur ce sujet, dans la séance du 5 juillet 1855 
de la Société d'économie politique [Annales de la société d'économie politi- 
que t. 2. p. 187). — Cpr. Lacointa, op. cit. p. 41. 

(2). C'est ce qui eut lieu notamment le 7 novembre 1900, quelques jours 
avant la clôture de l'Exposition. 

(3) Gomp. Le Play, § 57. 



104 DEUXIÈME PARTIE. — CHAPITRE PREMIER 

La question de principe ainsi résolue, quels résul- 
tats ont été obtenus ? (1) 

En 1867, les résultats financiers de l'Exposition, en 
chiffres ronds, furent les suivants : 

Recettes 22.983.280 

Dépenses 27 144.660 

Excédent de dépenses 4 160.840 

En 1878, nous trouvons : 

Recettes 23.685.200 

Dépenses 55.390.000 

Excédent de dépenses 31 . 704 . 800 

En 1889, bilan en chiffres ronds : 

Recettes 49.500.000 

Dépenses 41.500.000 

Excédent de recettes 8 . 000 . 000 

En 1900, toujours sur les mêmes bases : 

Recettes 114.456.213 

Dépenses 116.500.000 (chiff.appr.) 

Excédent de dépenses 2 . 043 . 787 (chiff. appr.) 



(1) Ces chififres sont empruntés au journal Le Temps, n** du 17 décembre 
1900. 
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En ce qui concerne les subventions de TEtat et de 
la ville de Paris, elles ont été : 

En 1889 : 

Etat 18.000.000 

Ville de Paris 7.000.000 

En 1900 : 

Etat 20.000.000 

Ville de Paris 20.000.000 

Quels sont les travaux durables réalisés à la suite et 
comme conséquence de ces diverses dépenses? 

En 1867, l'Exposition universelle, malgré son succès 
temporaire et l'exécution du plan très remarquable du 
savant économiste Le Play, n'a rien laissé de permanent 
après elle. 

En 1878, l'Exposition laisse après elle le palais du 
Trocadéro et l'aménagement de l'emplacement qui l'en- 
toure. La dépense a été d'environ 10 millions de francs, 
mais il en est resté une construction qui n'est pas sans 
mérite. 

En 1889, les comptes de l'Exposition se balancent par 
un excédent derecettes ; elle laisse, de plus, comme cons- 
tructions subsistantes, la grande galerie des machines, et 
les deux palais des beaux-arts et des arts libéraux cons- 
truits par M. Formigé, architecte, que les organisateurs 
de l'Exposition de 1900 ont inutilement et fâcheusement 
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supprimés en faisant disparaître avec eux d'admirables 
et intéressants types de l'alliance esthétique du métal 
ouvragé avec les matériaux plastiques les plus déco- 
ratifs. Nous ne parlons pas de la tour Eiffel, laquelle 
rentre, à bien des points de vue, dans cet ordre d'idées, 
mais qui avait son autonomie de construction et d'ex- 
ploitation. 

En 1900, sauf examen des comptes définitifs dont on 
ne connait les grandes lignes, l'excédent de dépenses 
ne dépasse pas encore 2 millions de francs, avec 
116 millions environ de dépenses et 114 millions de 
recettes. L'Exposition aura laissé après elle, comme 
constructions définitives, les deux palais des Champs- 
Elysées, le pont Alexandre III et ouverture de la grande 
perspective ouverte entre les Champs-Elysées et l'espla- 
nade des Invalides. Il est difficile, et il serait prématuré 
de chiffrer la valeur de ces acquisitions autrement que 
par leur prix de revient, encore inconnu, notamment 
en ce qui concerne les palais des Champs-Elysées. On 
sait cependant déjà que le pont Alexandre-III représente 
une dépense de 6.586.000 francs. On conservera proba- 
blement aussi les belles serres de la ville de Paris sur 
le Cours-la-Reine, la passerelle (qui est un véritable 
pont) du palais des armées de terre et de mer, et 
l'aménagement des quais de la Seine qui ont été trans- 
formés en ports droits au lieu de ports de tirage incli- 
nés, à l'occasion de l'Exposition. Comme on ne peut 
faire sur ce sujet que de simples évaluations en l'état 
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actuel, il serait téméraire de fixer des chiffres. Cepen- 
dant en réunissant les dépenses constructives des palais 
des Champs-Elysées, du pont Alexandre-III, desserres 
et de la passerelle, on peut donner un chiffre approxi- 
matif et modéré de trente à trente-cinq millions de 
francs de constructions conservables ou conservées. 

En présence de pareils résultats, n'est-on pas enclin 
à se ranger à Topinion de Le Play ? — Difficiles à pré- 
parer, peu propres à satisfaire entièrement les expo- 
sants et les visiteurs, les Expositions universelles 
entraînent, par leur durée temporaire et leur périodi- 
cité, des dépenses toujours croissantes; il faut recom- 
mencer chaque fois une œuvre analogue à celle qui a 
été détruite quelques années auparavent. D'autre part, 
les exposants ont à supporter des frais d'installation 
qui se renouvellent inutilement à chaque Exposition et 
qu'on ne peut amortir en quelques mois. Ces frais sont 
d'autant plus lourds que, dans la précipitation des der- 
nières semaines, la main-d'œuvre renchérit en dehors 
de toutes les prévisions et que les exposants sont alors 
entièrement à la merci des entrepreneurs et des 
ouvriers. La disproportion des dépenses avec le résul- 
tat qu'on en peut espérer est un des traits inhérents 
aux Expositions (1). 

D'autre part, il ne faut point oublier que les Exposi- 
tions grèvent le budget de l'État de charges assez 

(1) Le Play, § 68. 
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lourde ; en présence des aléas d'une Exposition, est-il 
bien prudent d'accroître ainsi encore la dette des Etats 

déjà considérable ? — « Nous ignorons, écrivait en 

1895 M. Paul Leroy-Beaulieu, comment on parviendra 
à combler le déficit de l'exercice 1896, mais nous 
savons déjà que 100 millions au moins seront dépensés 
d'ici 1900 pour charmer pendant quelques mois les 
loisirs des désœuvrés des Deux Mondes (1) » . 

« ... Nous savons tous, disait M. Krant/, que les 
difficultés de ces œuvres magistrales s'accroissent 
d'année en année et que les dépenses qu'elles occasion- 
nent deviennent énormes, surtout si l'on tient compte 
des frais qui incombent aux exposants. Mais, ajoutait-il, 
d'un autre côté, dans notre pays, la richesse publique 
et les ressources privées s'accroissent encore plus vite, 
et les charges de toute nature qu'entraînent les Exposi- 
tions sont en général allègrement supportées (2). » Cette 
appréciation optimiste était admissible en 1878, où, en 
effet, la prospérité du pays suivait une marche ascen- 
dante. En est-il de même aujourd'hui? Ne sait-on pas 
qu'un arrêt quelque peu alarmant s'est produit dans la 
progression de la richesse publique ? que le chiffre de 
la dette nationale s'est élevé dans de grandes propor- 
tions ? que les impôts nationaux, -départementaux et 
communaux ont atteint un taux qu'il serait peu prudent 
de dépasser (1)? 

(1) Économiste français du 9 juin 1895. 

(2) Krantz, op. cit., t. I, p. 27. 



\ 
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Ainsi donc, au point de vue strictement financier, les 
Expositions universelles ne donnent que des résultats 
négatifs, et sont nuisibles : ce sera notre premier pos- 
tulat. — Mais, objectera-t-on, elles ne sont point faites 
dans ce but de spéculation. Ce qu'il convient d'examiner 
ce sont surtout leurs résultats moraux, dans Tordre 
économique et financier. Analysons-les. 



(1) Dans une lettre insérée au Figaro, du 5 septembre 1895, M. Emile 
Bergerat demandait, non sans ironie « qu'après chaque Exposition univer- 
(( selle nous soyons logiquement allégés d'une partie de nos impôts )). C'est 
le contraire qui arrive. 



CHAPITRE II 



RESULTATS POLITIQUES DES EXPOSITIONS. 



Les résultats politiques des Expositions demandent à 
être envisagés à deux points de vue, parce qu'un évé- 
nement aussi important qu'une Exposition a une réper- 
cussion nécessaire tant au point de vue intérieur qu'au 
point de vue extérieur. Il convient donc de se placer en 
présence de ses conséquences d'abord dans la politique 
intérieure, ensuite dans la politique extérieure du pays 
qui a entrepris l'Exposition. 



SECTION I. — Politique intérieure. 

Au premier abord il semble que les Expositions uni- 
verselles ne puissent avoir qu'une influence heureuse 
sur la situation général du peuple qui les organise. 
Elles vont amener de nombreux étrangers; un mouve- 
ment considérable de fonds et d'argent se produira vers 
elles ; la prospérité générale s'en ressentira et par 
suite l'état économique intérieur de la nation. C'est 
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même, pourrait-on ajouter, un dérivatif puissant pour 
un peuple qui viendrait de subir une crise politique 
assez grave ; toutes les discussions cesseront devant 
le désir d'assurer le succès de l'Exposition ; les que- 
relles intestines s'évanouiront devant le spectable ré- 
confortant des progrès des arts et de l'industrie. 

Mais l'objection apparaît immédiatement : aucun dan- 
ger ne pourra-t-il sortir, pour la sécurité interne de 
l'Etat, de cette agglomération de tant de peuples réu- 
nis sur un même point, y apportant des mœurs, des 
idées nouvelles, étranges, souvent en contradiction avec 
les aspirations de la nation qui les reçoit ; ces étrangers 
ne manquent pas d'ailleurs d'en faire parade, d'autant 
plus volontiers qu'ils se considèrent comme chez eux 
dans cette ville où on leur fait tout payer et chèrement 
payer. En un mot, les Expositions ne sont-elles point 
des agents actifs de ce mal politique qu'on appelle l'in- 
ternationalisme, le cosmopolitisme, qui a pour consé- 
quence de faire perdre à un pays son originalité, son 
caractère propre, de le rendre faible parce qu'il devient 
moins cohérent et de le mettre par suite à la merci de 
ses voisins qui, plus avisés ou plus forts, ont su con- 
server intactes les traditions qui sont le plus souvent 
l'instrument de la grandeur des nations ? — C'est ce 
que pensent certains publicistes. 

« Je crois, disait M. de Mahy, que les Expositions 
internationales favorisent chez nous, en raison de notre 
caractère trop confiant, les progrès du cosmopolitisme 
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dont nous sommes déjà trop imprégnés. Mon sentiment 
est donc défavorable. » (1). 

M. le docteur Jacques Bertillon n'hésite pas à déclarer 
que « le grand nombre des étrangers fixés sur notre sol 
est dès à présent un embarras quelquefois très grave; 
s'il continue à augmenter, il est possible qu'il devienne 
un sérieux danger » (2). 

Avec notre centralisation excessive qui fait que 
celui qui tient Paris a les plus grandes chances de 
tenir la France, notre sécurité nationale peut être, en 
cas d'événements sérieux, à la merci d'une émeute dans 
laquelle les aventuriers étrangers, pullulant à Paris, 
joueraient évidemment un rôle. Or, chaque Exposition 
universelle grossit le nombre des étrangers résidant 
chez nous. Ceux que leurs affaires ou leur curiosité y 
ont amenés ne s'en retournent pas tous. Et plus la 
quantité des étrangers augmente, plus devient difficile 
la tâche de la police et du gouvernement. 

On a répondu à l'objection. « Les censeurs modernes, 
disait M. Picard, sont-ils bien fondés à craindre l'Expo- 
sition comme instrument de cosmopolitisme dange- 
reux? Oui, les étrangers afflueront à Paris ; ils y dépen- 
seront leur argent; ils s'y ruineront peut-être, si cela 
leur convient. Où est le mal? Une ville comme Paris 
n'est-elle pas faite pour être admirée et doit-elle s'entou- 



(1) Journal V Eclair, du 2 sept. 1895. 

(2) Compte rendu du dénombrement de la ville de Paris, octobre 1805. 
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rer d'une véritable muraille de Chine? Doit-elle se 
clore comme les cités saintes deTIslamisme ?La Suisse 
est-elle au ban des nations parce qu'elle sait attirer les 
voyageurs de toutes les parties du monde vers ses lacs, 
ses sites, ses montagnes? Non, nous ne vivons pas dans 
un cloître, derrière des barreaux grillés et l'afflux des 
étrangers ne saurait nous terroriser » (1). 

En présence de ces affirmations contradictoires, 
interrogeons les faits. 

En 1862, lors de l'Exposition universelle de Londres, 
une innovation eut lieu sur l'initiative du gouverne- 
ment français : un millier de contre-maîtres et ouvriers 
furent délégués à Londres, aux frais de la commis- 
sion impériale de la section française, et du conseil 
municipal de Paris, pour étudier sur place les perfec- 
tionnements réalisés dans leurs industries. 

En 1867, de très grandes facilités furent données aux 
ouvriers pour les mettre à même de visiter l'Exposition, 
de faire connaître leurs observations, d'exposer leurs 
besoins et d'émettre leurs vœux. Une commission d'en- 
couragement, subventionnée par le gouvernement et 
pouvant ouvrir des souscriptions publiques, fut créée 
par les arrêtés du 29 novembre 1866 et 22 février 
1867. Elle se mil en rapport avec les comités départe- 
mentaux et les commissions étrangères afin d'appeler 
le plus possible d'ouvriers à Paris en leur ménageant 



(3) Chambre des Députés, séance du 14 mars 1896. 
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des moyens d'existence à des prix modérés. Le rappor- 
teur général, M. Le Play, manifestait hautement sa 
satisfaction pour cette initiative qui, disait-il, « avait 
opéré le rapprochement entre les ouvriers des divers 
pays et contribué ainsi à dissiper les préventions inter- 
nationales » (1). 

Que résulta-t-il de ces initiatives, dont tous les phi- 
lanthropes se réjouissaient ? L' Internationale^ dont le 
rôle devait être si funeste à la France durant la Com- 
mune de Paris. 11 est démontré aujourd'hui que c'est 
en effet à Londres que furent posées entre les ouvriers 
français et anglais les premières bases de l'entente 
qui devait être plus tard V Association internationale 
des travailleurs ; elle se développa et se précisa à l'oc- 
casion de l'Exposition de 1867. 

N'oublions pas enfin que c'est quelque temps après 
l'Exposition de 1889, très exactement le 11 mars 1892, 
que commençait à Paris la série des attentats anar- 
chistes qui devaient causer tant d'émotion en France, 
par l'explosion de la bombe déposée par Ravachol au 
n® 131 du boulevard Saint-Germain. 

Les Expositions nous paraissent donc redoutables 
au point de vue de la politique intérieure des Etats ; 
elles peuvent favoriser l'internationalisme, qui nous 
semble un danger pour l'unité d'une nation. 

(1) V. le rapport de Le Play, § 41. 
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SECTION II. — Politique extérieure. 

Ici encore nous pensons que les Expositions univer- 
selles sont défavorables à la nation qui les entreprend. 
Durant de nombreuses années avant l'ouverture de l'Ex- 
position, la politique extérieure de l'Etat tourne tout 
entière autour de cette idée : faire réussir l'Exposition . 
Tout lui est subordonné, toute considération disparaît 
devant elle. Ceci certes se comprend; une Exposition 
peu heureuse entraîne des catastrophes économiques 
redoutables dont les conséquences se feront sentir 
lourdement sur le pays et pendant longtemps. Mais est- 
il bien prudent de se b'er ainsi les bras, de se condam- 
ner à une attitude passive en présence des événements 
de la politique extérieure, de ne point profiter des cir- 
constances les plus favorables, et tout cela pour un 
événement qui, en définitive, peut se changer en désas- 
tre ? Est-ce le fait d'une politique réfléchie et avisée ? 
Pourquoi se condamner ainsi à une attitude qui humi- 
liera parfois profondément la nation et la touchera dans 
ses fibres les plus intimes ? 

Nous ne voulons point insister sur les faits qui ont 
marqué les approches de l'Exposition de 1900 ; l'affaire 
de Fachoda est encore trop près de nous pour que nous 
puissions en parler sans passion et en toute impartialité. 
Mais voyons plus haut : les polémiques se sont apaisées; 
peut-être pourrons-nous juger les événements plus 
avec plus de sang-froid. 
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Au Sénat, à roccasion de la discussion du projet de 
loi relatif à l'Exposition universelle de 1900, M. Le Play, 
fils de l'ancien commissaire général de 1867, insista 
particulièrement sur ce fait que TExposition de 1867 
avait eu pour résultat de paralyser l'action diplomatique 
de la France dans des conjonctures dont on a pu depuis 
apprécier toute la portée, et qu'on pourrait, en présence 
de la situation actuelle de l'Europe, craindre qu'il n'en 
advienne de même en 1900 (1). 

En effet, à la séance de la Chambre des députés du 
13 mars 1896, M. Chapuis citait, à Tappui de cette con- 
sidération, deux faits qu'il empruntait à des lettres pa- 
rités dans les journaux, relatifs tous deux à notre poli- 
tique extérieure, l'un en ce qui concerne le Luxem- 
bourg, l'autre les Nouvelles Hébrides. 

Le Luxembourg : <(.... Ce qui s'est produit en 1867 
vient à l'appui de ce raisonnement. A cette époque, la 
France avait obtenu de la Hollande la cession du Luxem- 
bourg (2). C'était une faible compensation de ce que la 
Prusse s'était approprié au lendemain de Sadowa. 11 
suffit d'un discours de M. de Beningsen au Parlement 
prussien pour mettre à néant notre convention avec le 
roi de Hollande. Nous ne pouvions prendre possession 
du Luxembourg qu'en ayant recours aux armes. Mais 

(1) Sénat, séance du 12 juin 1896. 

(2) On remarquera qu'il ne s'agissait pas alors d'une annexion violente, 
mais que c'est le roi de Hollande, grand duc de Luxembourg qui, avec 
l'assentiment d'un important parti à tendances françaises, nous offrait ce 
territoire. 
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quoi ! nous n'étions pas prêts, et de plus, nous avions 
sur les bras les préparatifs de l'Exposition qui devait 
s'ouvrir le l*"" mai 1867. 11 y eut une grande agitation 
dans le gouvernement et parmi les comités d'organi- 
sation. Le commissaire général, M. Le Play, ne parlait 
rien moins que de faire neutraliser le Gliamp-de-Mars 
et les quartiers environnants. On simplifia la question. 
Nous abandonnâmes le Luxembourg qui. fut déclaré 
pays neutre. Et, au détriment de nos intérêts extérieurs, 
l'Exposition fut sauvée ! Malgré la situation inférieure 
de notre armée, la question eût reçu certainement une 
solution plus honorable si nous n'avions pas été embar- 
rassés par l'achèvement d'une Exposition dont l'ouver- 
ture était prochaine » (1). 

Les Nouvelles-Hébrides : « Les Nouvelles-Hébrides 
sont à la Nouvelle-Calédonie ce que la Tunisie est à 
l'Algérie : une annexe géographique, un prolongement 
normal, naturel, un complément indispensable. En 1886, 
le colonel Ortus, de l'infanterie de marine, avait reçu 
Tordre, à Nouméa, d'occuper militairement les Nou- 
velles-Hébrides. Cet ordre fut exécuté. L'année sui- 
vante, en 1887, la grande ville australienne, Melbourne, 
préparait sa troisième ou quatrième Exposition interna- 
tionale universelle (???). Et alors, le gouvernement de 
la colonie de Victoria ne trouva rien de mieux pour 
nous faire évacuer ces îles — que l'Australie et sa mé 

(1) Lettre parue dans le Figaro du 21 août 1895. 
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tropole prétendent être leur apanage — que de poser à 
Paris le dilemme suivant : « Si vous n'évacuez pas les 
Nouvelles-Hébrides, nous n'accepterons pas vos pro- 
duits, Tan prochain, à Melbourne, et nous serons ainsi 
dispensés d'envoyer les nôtres dans deux ans figurer 
au Champ de Mars. Si au contraire vous êtes gentils, 
et que vous évacuiez, vous exposez, nous exposons, 
tout le monde expose et tout le monde est content. » 
On fut bien gentil. On évacua. Nous exposâmes. Ils 
exposèrent. Et voilà comment le tour fut joué » (1). 

En 1888, à l'occasion des demandes d'adhésion adres- 
sées par la France aux puissances étrangères, des 
manifestations très hostiles eurent lieu de la part de 
l'Allemagne et de ses alliés. Si dans un meeting 
franco-italien tenu le 27 mai 1888 à Marseille, M. Albani, 
directeur de V Émancipazione de Rome et M. Lazzari, 
représentant le parti ouvrier de Milan, protestaient 
contre l'alliance de l'Italie et de l'Allemagne, le gou- 
vernement de Berlin interdisait aux Français d'entrer 
sans passeport en Alsace-Lorraine ; les journaux à sa 
dévotion nous menaçaient. En Angleterre, Lord Salis- 
bury dissuadait les chambres de commerce de prendre 
part à l'Exposition de 1889 à cause des souvenirs 
qu'elle rappelait ; enfin, à Pesth, le 26 mai 1888, Tizza, 
l'un des ministres hongrois, répondant à une inter- 
pellation de M. Helfy, s'exprimait dans les termes les 

(1) Lettre parue dans VEat Républicain, du 16 septembre 1895. 
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plus désobligeants pour la France. Il engageait les 
négociants hongrois à ne point aller à Paris, parce 
qu'en 1889 la guerre aurait peut-être éclaté et, ajou- 
tait-il, « il pourrait arriver que la propriété des expo- 
sants ou le drapeau national hongrois fussent mis en 
péril ». — Que faisait le gouvernement français devant 
ces graves provocations ? Par l'organe de M. René Go- 
blet, ministre des affaires étrangères, répondant le 
31 mai 1888, à la Chambre des députés, à une question 
de M. Gerville-Réache, il disait : « Les gouvernements 
étrangers ont le droit d'ignorer ou d'oublier que la 
date de 1889 ne rappelle que des souvenirs de liberté, 
de justice, d'émancipation et de progrès social ! » — 
C'était tout ! 

De même on reprocha, non sans raison, son attitude 
équivoque au gouvernement français, en février 1889, à 
l'occasion du bombardement de Sagallo par le navire Le 
Seigneley à la suite du raid effectué à travers le terri- 
toire d'Obock par le cosaque libre Atchinof. On dit que 
le gouvernement français, pour plaire à M. Crispi, qui 
nous ménageait si peu, s'était exposé à perdre les sym- 
pathies de la Russie (1). 

Toujours en 1889, l'ambassadeur d'Angleterre à 
Paris, lord Lytton, prit un congé pour ne point assister 
à l'ouverture de l'Exposition universelle le 5 mai. D'autre 



(1) V. la discussion qui eut lieu à la Chambre des députés ]« 28 février 
1889. 
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part, les journaux lories, en particulier le Standard, 
menaient contre la France une campagne fort vive. Au 
mois de juin 1889, ce journal déclarait que, en présence 
de l'attitude menaçante des derviches, il était absurde 
aux Français de réclamer l'évacuation de l'Egypte par 
les Anglais. — En face de ces provocations incessantes 
la France ne disait rien ; il ne fallait pas compromettre 
le succès de l'Exposition ! 



CHAPITRE III 



RESULTATS ECONOMIQUES. 



C'est surtout sur ce terrain que les objections les 
plus fortesp euvent être formulées contre les Exposi- 
tions, à raison des graves inconvénients qu'elles entraî- 
nent avec elles, tant au point de vue des mœurs, de la 
santé publique, que de l'industrie et des rapports du 
capital et du travail. Il est juste d'ajouter que c'est à 
cet égard aussi que les partisans des Expositions se 
montrent le plus optimistes. 

Il est un reproche que l'on fait tout d'abord aux 
Expositions, sur le terrain économique. C'est l'extrême 
fragilité de leurs ré sultats, l'aléa qui s'attache à une 
œuvre où pourtant des intérêts si importants sont en 
jeu. En effet, le résultat de tant de travaux et de tant 
de dépenses est soumis à toutes les chances des évé- 
nements extérieurs. En organisant une Exposition 
universelle, il est impossible de compter avec sécurité 
sur le succès le mieux préparé. Un événement public 
important, une guerre, une épidémie, peuvent tout-à- 
coup ruiner tous les projets, faire échouer l'entreprise 
et rendre stériles les sommes dépensées et les efforts 
faits pour assurer la réussite. 
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On ajoute qu'un des défauts essentiels des Exposi- 
tions universelles, c'est la disproportion entre l'impor- 
tance de l'entreprise et le temps employé à la préparer. 
Suivant Le Play, pour préparer une Exposition, ce n'est 
pas trop d'une période de six à huit ans, c'est-à-dire 
qu'il faut autant d'années environ de travaux prépara- 
ratoires que l'Exposition pourrait compter de mois, 
« Il y a là, conclut-il, une disproportion choquante entre 
le temps d'élaboration et la durée de l'entreprise (1) w. 
Il en résulte que le temps ne permet jamais de 
réaliser complètement les plans, même les mieux arrê- 
tés. D'autre part, les divers intéressés montrent une 
véritable répugnance à commencer à temps les travaux. 
Loin de se croire obligés à être prêts au jour indiqué, 
un grand nombre tiennent à exposer tardivement afin 
d'éviter la poussière des travaux d'installation et les 
risques qui en peuvent résulter. Quelques-uns même 
semblent être mus, dans ces retards calculés, par le 
désir de dérober à leurs concurrents la vue de leurs 
produits ou encore de tirer parti de ce qui peut être 
exposé par des rivaux plus exacts. 

Le rapprochement de tant de produits, le spectacle 
comparatif de tant de faits concernant les méthodes de 
production et les rapports sociaux semblent devoir 
offrir au public une source spéciale d'enseignements. 
Mais l'expérience a montré que cet espoir est déçu faute 

^i;. Le Play, § 66. 
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de temps. Ici encore, il y a disproportion entre l'ensei- 
gnement offert au public et l'utilité qu'il en retire. 

Au point de vue des mœurs, les années d'Exposition 
accélèrent encore la marche ascendante si rapide de la 
criminalité, des budgets de l'assistance publique et de 
la prostitution (1). 

Un autre témoignage précieux de ce fait que les Expo- 
tions ont cessé d'être des œuvres commerciales pour 
devenir de simples entreprises foraines nous est apporté 
d'abord par M. Lockroy qui, on se le rappelle, a contri- 
bué, en qualité de ministre du commerce, à organiser 
l'Exposition de 1889 : « On ne vient plus aux Exposi- 
tions, — écrit M. Lockroy, — pour se procurer des 
connaissamces. On y vient pour voir quelque chose de 
nouveau et pour s'amuser. La foire s'est changée en 
fête. Si la fête n'est pas belle, tant pis pour les orga- 
nisateurs; ils perdent leur temps et nous font perdre 
notre argent » (2). 

« L'industrie, dit un auteur, n'a plus été que le 
prétexte, et l'amusement est devenu le but véritable. 
Les grandes capitales se sont mises tour à tour à danser, 
durant six mois, une grande sarabande autour d'un foyer 
où se concentrait le produit des efforts intellectuels et 
matériels d'une décadence (3) ». 

<(.... Ces vastes foires, écrit M. Paul Bourget, qui 



(1) Bouti^e, ^ioc. cit. 

(2) Journal L'Eclair, n» du 17 juin 1895. 

(3) M. de Calonne, Revue des Deux-Mondes, n" du 15 janvier 1895. 
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s'appellent du titre pompeux d'Expositions universelles 
ont un succès apparent qui aboutit à rappauvrissement 
et à \di dépravation des villes où elle se tiennent (1). » 

En ce qui concerne Fhygiène, il est indéniable qu'une 
agglomération aussi énorme d'hommes venant de tous 
les pays dans un espace nécessairement étroit, ne peut 
que développer des épidémies et des maladies conta- 
gieuses. C'est ainsi que pendant le mois de décem- 
bre 1889 et le mois de janvier 1890, une maladie épidé- 
mique, l'influenza, fit pour la première fois son appari- 
tion en France. Elle se répandit avec une extrême rapi- 
dité ; d'abord considérée comme peu dangereuse, sur la 
foi de rapports médicaux trop optimistes, cette épidémie 
fit de nombreuses victimes dans toute la France. Plus 
récemment, l'Exposition 1900 ne nous a-t-elle point 
laissé une épidémie assez grave de variole, durant les 
derniers mois de 1900 ? 

Cet envers fâcheux de la question n'est pas même 
compensé par les bénéfices éventuels que retirent de 
l'Exposition le commerce et l'industrie. L^année de 
l'Exposition est très fructueuse. Tannée qui précède 
et l'année qui suit sont nulles. La compensation s'opère 
d'elle-même et l'ordre économique le veut ainsi. Une 
Exposition n'augmente pas les besoins et les ressources, 
elle augmente les dépenses, en multipliant les occa- 
sions et l'économie suit obligatoirement la dépense 

(1) Paul Bourget, Outre mer, t, 2, p. 19, 
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comme dans Tordre naturel le repos suit la latigiie. 
Les recettes des douanes accusent exactement ce jeu de 
bascule. On peut aujourd'hui poser comme une loi éco- 
nomique que le bénéfice d'une Exposition est largement 
compensé s'il n'est dépassé par trois choses : 1° la 
perte qui précède l'Exposition et celle qui la suit ; 2^ les 
frais généraux qu'elle entraîne ; 3° l'augmentation de 
la cherté de l'existence. 

L'augmentation des frais généraux est toute naturelle : 
l'Exposition exige des apprêts, des embellissements 
particuliers et un ensemble rajeuni. L'accroissement de 
la cherté des vivres ne peut être contesté non plus. Les 
précédents l'établissent et TEtat lui-même le reconnaît 
en allouant à ses employés, partout où il y a des Expo- 
sitions et pendant leur durée, une indemnité spéciale 
de séjour (1). 

Du moins le point de vue social y gagne-t-il quelque 
avantage ? — On a dit que l'Exposition est un remède 
naturel au chômage et que les ouvriers y trouvent du 
travail. Sans doute, elle offre un débouché à quelques 
ouvriers privilégiés, mais le nombre de ceux-ci n'est 
rien comparativement à celui des sans-travail qu'elle 
attirera des divers points de la France et de l'étranger 
même. L'offre d'un travail important et rémunérateur 
fait affluer à la capitale une offre de main-d'œuvre con- 
sidérable et disproportionnée. La campagne se dépeuple, 

(1) Bouge, loc. cit. 
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ragriculture manque de bras, entend-on de tous côtés ! 
— Les exodes de la campagne vers la ville n'ont pas 
d'autre point de départ et ne s'expliquent pas autrement. 
Fatigués du travail des champs, pénible, peu rémunéré, 
mais sûr, Tappât des besognes faciles et des meilleurs 
salaires pousse vers Paris les ouvriers des campagnes. 
Ils n'en reviennent pas. Pour les uns la déception est 
immédiate; comme l'offre des bras est plus grande que 
la demande, ils ne trouvent pas à s'employer, leurs pe- 
tites économies s'épuisent vite, quelques jours ou quel- 
ques semaines passent, les voilà des déclassés et des 
clients de l'assistance publique. D'autres, plus heureux 
ou plus habiles, trouvent à s'embaucher, pendant l'Ex- 
position, à de bonnes conditions en général, car l'Expo- 
sition provoque l'élévation des salaires qui, elle-même, 
par un contre-coup économique fatal, provoque la hausse 
de tous les produits nécessaires à l'existence. D'où im- 
possibilité ou à peu près d'économiser sur ces salaires 
relativement élevés. L'Exposition s'achève, le travail 
diminue, l'ouvrier ne trouve plus à se suffire. Nouvel 
encombrement des asiles de nuit, nouveau surcroît 
pour l'Assistance publique, l'armée des sans-travail pari- 
siens est augmentée de tout ce que Texode de la pro- 
vince a amené à Paris (1). 

(c Ces solennités attirent à Paris un grand nombre 
d'ouvriers des départements. Maçons, serruriers, ter- 

(1) Bouge, loc, cil. 
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rassiers, manoiivriers de tous genres accourent de tous 
côtés. Il n'y a plus d'Auvergnats en Auvergne, plus de 
Savoyards en Savoie. Ces braves gens trouvent du tra- 
vail tant que dure l'Exposition, après quoi ils restent 
sur le pavé, augmentant le nombre déjà considérable 
des bras inoccupés. C'est la territoriale de l'émeute. Et 
quand ces émigrants ont, une fois, tâté de la grande 
ville, de l'assommoir et des bonnes fortunes des boule- 
vards extérieurs^ ils ne peuvent se résigner à retourner 
au village. Il leur faut la lumière électrique, les trot- 
toirs, le cirque Fernando et les réunions publiques. 
Plusieurs rêvent la députation, mais, pour un qui devient 
ministre, combien échouent dans les attaques noctur- 
nes ? » (1) 

Que s'ensuit-il ? — Des grèves qui troublent grave- 
ment le pays, soit avant FExposition, soit après; des 
ferments de haine sociale dont les manifestations éton- 
nent et terrifient parfois la nation. 

L'été de 1888 fut marqué par des grèves assez nom- 
breuses : à Paris (27 juillet -17 août), grève des 
ouvriers terrassiers ; à Lille, Calais, Amiens, grève des 
ouvriers tisseurs ; dans le Sud-Ouest, grève des 
ouvriers employés à la construction du chemin de fer 
de Limoges à Brives ; près de Saint-Etienne, grève des 
mineurs ; à Saint-Denis, grève des boulangers. Ces 
grèves produisirent à Paris surtout une vive agitation. 

(1) Âurélien Scholl, Figaro du 5 septembre 1895. 
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Les funérailles d'Emile Eudes, ancien membre et géné- 
ral de la Commune de 1871, mort subitement dans une 
réunion publique au moment où il prononçait un dis- 
cours relatif à la grève, donnèrent lieu, le 8 août 1888, 
à des scènes tumultueuses, place Voltaire. 

Aux mois d'octobre et de novembre 1889, à la suite de 
l'Exposition, des grèves d'assez longue durée éclatè- 
rent dans les charbonnages du Nord, à Lens, à Dori- 
gnies, à Courcelles, à Liévin, à Gourrières. — On se 
rappelle que les années 1899 et 1900 ont été aussi parti- 
culièrement fertiles en grèves : 740 en 1899, 899 en 
1900, alors que la moyenne des dix dernières n'est que 
de 421 (1). 

C'est en 1890 que, pour la première fois, eurent lieu 
les manifestations ouvrières du l^'^mai, pour la journée 
dite de huit heures. Ce jour-lh^ on ne travailla pas et 
des pétitions furent remises aux pouvoirs publics à 
Paris par des délégués de la fédération des chambres 
syndicales parisiennes. — Un an après, à la suite 
d'ailleurs du congrès international des mineurs, tenu 
à Paris le 31 mars 1881 et les jours suivants, où Ton 
avait voté une proposition en faveur de la journée de 
huit heures et de la grève générale, avait lieu l'échaul- 
fourée sanglante de Fourmies. 



(1) Chiffres cités par M. Drakc, à la séance de la Chambre des députés 
du 8 mars 1901. — Suivant le Bulletin de VOfJice du trauail(n'' demail901), 
les grèves auraient atteint en 1900 le nombre de 902. 
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On a objecté, toujours sur le terrain industriel, que 
les Expositions universelles ont le grand inconvénient 
de révéler trop largement et de livrer les secrets de la 
fabrication nationale. « Convoquer à Paris tous les dix 
ans, disait M. Alain Targé, ancien ministre des finances, 
non seulement nos clients de France, de TEurope, de 
TAsie et de l'Amérique, mais en même temps tous nos 
rivaux et ouvrir à ceux-ci, à Paris même, le marché 
français dans des conditions de faveur pour eux excep- 
tionnelles; leur préparer nous-mêmes des magasins, 
des étalages où ils pourront, avec l'attrait de l'exotique 
et de la nouveauté, rassembler leurs échantillons les 
mieux choisis, user de nos journaux, de l'éclat de notre 
hospitalité, pour proposer à leurs hôtes la concurrence 
des réductions de prix, de la réclame et du bon marché, 
en un mot pour détourner nos acheteurs ordinaires, 
c'est une opération qui m'a toujours paru parfaitement 
absurde (1) ». 

« Même les gens qui écrivent de belles phrases sur 
la nécessité de fréquentes Expositions universelles 
savent que ces solennités ne peuvent pas nous servir et 
nous font souvent du tort au point de vue industriel et 
commercial. Toute la question de la lutte industrielle 
entre nous et nos rivaux se réduit aux données sui- 
vantes : nous avons pour nous l'avantage des tradi- 



(1) Cité par M. Ghapuis à la séance de la Chambre des députés du 13 
mars 1896. 

BERGER 9 
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lions et la supériorité de Tinvention, c'est-à-dire des 
« modèles » ; nous avons, à l'égard de TAllemagne, de 
ritalie, et (pour quelques industries) de la Belgique, le 
désavantage d'une main d'œuvre plus chère. Or, les 
Expositions universelles ont toujours pour résultat : 
1** De livrer nos « modèles » à l'imitation de l'étranger, 
qui copiera sans vergogne et qui fabriquera ensuite 
moins cher: 2** de renchérir toutes les conditions d'exis- 
tence, et, par une répercussion mathématique, d'aug- 
menter le prix de la main d'œuvre. Ainsi, d'une part, 
diminution de nos avantages, et d'autre part, augmen- 
tation de nos désavantages industriels. Voilà le bi- 
lan des Expositions universelles trop souvent répé- 
tées » (2). 

« Faire des Expositions ; y exposer tout ce qu'on a ; 
y montrer tout ce qu'on sait ; quand tout cela est de 
nature à vous gagner l'estime des acheteurs, et consé- 
quemment leur clientèle, c'est parfait! Mais, si nous 
sommes à peu près certains de gagner l'estime des visi- 
teurs, sommes-nous aussi sûrs d'acquérir en même 
temps leur clientèle ? C'est une q;uestion, et, à mon avis, 
la question capitale, puisqu'il s'agit d'une véritable foire 
industrielle et marchande. Or, si je suis partisan d'une 
réclame puissante et intense, je suis absolument opposé 
aux demi-mesures. Il est démontré, en fait, que tout 
industriel qui, voulant lancer ses produits, fait une 

(1) Lyon républicain, n° du 4 septembre 1895. 
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publicité sans continuité, perd absolument son temps et 
son argent. Si j'étends la thèse à une entreprise telle 
qu'une Exposition, j'estime que la question est iden- 
tique. M. Picard dit : « Quel meilleur moyen d'aug- 
menter les exportations que celui qui consiste à 
exposer dans les vitrines tentatrices les échantillons 
de nos- meilleurs produits. L'étranger fait des achats 
et, s'il est satisfait, écvit^ une fois rentré chez lui^ 
pour se réapprovisionner ». Le raisonnement est bien 
spécieux et purement théorique. En fait, ce n'est 
pas ainsi que cela se passe, et c'est ce que disent 
les industriels puissants qui combattent l'idée. L'étran- 
ger vient se promener, s'amuser, voit, examine, prend 
peut-être des notes, mais n'achète guère, du moins 
autant qu'on le suppose. Une fois rentré chez lui, 
il s'occupe de ses affaires. 11 est visité journellement 
par des représentants locaux de fabriques étrangères, 
gens sérieux qu'il connaît, qui le sollicitent et auxquels 
il donne ses commandes. Quand l'occasion s'en présente 
dans la conversation, il a des réminiscences des mer- 
veilles qu'il a contemplées à Paris; il en parle avec 
plaisir; il s'est confirmé cette impression, que d'ailleurs 
il avait déjà : que les Français sont de fort aimables 
gens et qu'ils habitent un pays merveilleux! Et... c'est 
hélas! souvent tout! Depuis quin/e ans, je combats pour 
faire prévaloir cette formule : que tout ce que nous ferons 
en fait d'Exposition, soit citez nous^ soit en allant pro- 
mener nos produits dans des Expositions étrangères^ 
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sera œuvre vaine si V envoi des spécimens de nos produits 
et leur exposition na pas comme corollaire l'envoi 
d'agents nationaux devant habiter le pays où nous vou- 
lons faire des affaires. Jusqu'alors, ce n'est pas ainsi 
que cela s'est passé et j'estime que nos Expositions 
ont été, en somme, plus néfastes qu'utiles à l'industrie 
nationale (1) ». 

On reproche encore aux Expositions, à un point de 
vue moins élevé, mais à coup sûr non à dédaigner, 
d'amener dans la capitale toutes les économies de la 
province et de provoquer ainsi, à l'égard de celle-ci, 
un véritable malaise économique dont les effets se font 
sentir pendant assez longtemps après la fin de l'Expo- 
sition. — « En faisant affluer sur un seul point les res- 
sources du public, les Expositions universelles appau- 
vrissent nécessairement les autres régions et en outre 
elles paralysent pendant plusieurs années l'essor et le 
mouvement régulier des affaires ; il parait injuste de 
faire supporter à la province les risques d'une entre- 
prise dont la seule ville de Paris est appelée à profi- 
ter (2). » 

« On se convaincra, ajoute-t-on, du tort causé aux 
départements par l'Exposition universelle, en compa- 
rant les mouvements de l'octroi à Paris et en province. 
Si aucune cause particulière ne vient modifier le cours 
naturel des choses, tandis que l'octroi parisien monte, 

(1) Duponchel, Bulletin quotidien, no du 28 août 1895. 

(2) Considérant d'un vœu du Conseil général du Rhône (Session d'août 1895). 
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roctroi provincial descend. Chacun peut aisément 
prendre dans sa ville le renseignement que nous avons 
pris à nos archives municipales pour Nancy. En 1889, 
les recettes de Toctroi y ont été inférieures de 45,080 fr. 
sur 1888 et de 52,000 fr. sur 1890. Fait caractéristique : 
cette diminution porte pour plus de moitié (24,571 fr.) 
sur le troisième trimestre, où l'Exposition a recule plus 
de visiteurs. Si, d'autre part nous prenons les recettes 
de l'octroi parisien, nous trouvons qu'en 1877, elles ont 
été de 125,398.041 fr., et en 1878 de 132,182,370 fr. ; soit 
d'une année à l'autre, une augmentation de 6,784,329 fr. 
Le tableau des recettes de 1884 à 1888 maintient l'aug- 
mentation ci-dessus qui reste acquise. Or, en 1888, les 
recettes sont de 141,159,028 fr. 40 ; en 1889, de 
151,112,834 fr. 99. Soit une nouvelle augmentation de 
10 millions en chiffres ronds. Pendant les années sui- 
vantes (sauf en 1890 dont la diminution s'explique par 
d'autres motifs, tels que le ralentissement de l'industrie 
de la construction), les chiffres gravitent autour de 
150 millions ; la recette s'est donc maintenue. Conclu- 
sion : Paris gagne après chaque Exposition et d'une 
façon constante environ 10 millions sur ses octrois. 
Nous en déduisons : 1® que la province paie les frais 
de ces Expositions par l'augmentation de l'aggloméra- 
tion parisienne. 2° Que d'une décade à Tautre, soit d'une 
Exposition à la suivante, les recettes totalisées de l'oc- 
troi de Paris sontpour une centaine de millionsprélevées 
sur l'ensemble du pays au profit de la capitale. Consé- 
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quemment, en ne contribuant que pour 20 millions dans 
les frais d'installation d'une Exposition, Paris s'enrichit 
au détriment du reste de la France (1) ». 

« D'ailleurs, une classe de la population parisienne 
est directement atteinte par l'Exposition. Ce sont les 
petits fonctionnaires et employés. Le gouvernement 
alloue aux officiers et employés dont le traitement ne 
dépasse pas 2,500 francs une indemnité basée sur le 
renchérissement de la vie. Or, les petits employés de 
commerce et les rentiers ne bénéficient pas de cette 
largesse. Puis, le renchérissement des vivres et des 
loyers ne cesse pas complètement après la fête. Chaque 
Exposition a marqué un pas de plus dans cette hausse 
constante du prix de la vie, qui est le problème cruel 
de l'existence dans la grande agglomération pari- 
sienne (2) ». 

Enfin, il est une objection, d'ordre purement matériel, 
qui nous paraît décisive contre les Expositions, c'est la 
nécessité toujours croissante d'un emplacement de plus 
en plus grand, de telle sorte qu'on peut se demander où 
l'on pourra faire tenir les Expositions futures, et si une 
période de six mois sera suffisante pour permettre de 
les visiter. 

Les Expositions universelles, en effet, répondent à un 
besoin de publicité qui s'accroît à mesure qu'elles lui 



(1) Ligue lorraine de décentralisation. 

(2) Claudio Jannet, Le Correspondant du 25 mai 1889. 
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donnent satisfaction; aussi les visiteurs leur deman- 
dent-ils avant tout d'être complètes, c'est-à-dire d'em- 
brasser toutes les nations du monde et tout ce qu'il est 
indispensable de faire connaître. C'est donc une néces- 
sité absolue que de rendre complète une Exposition. 
En 1867, Le Play donnait à cette pensée une forme sai- 
sissante : «L'histoire des quatre premières Expositions, 
disait-il, peut donc se résumer en ces termes : le public 
a été satisfait quand l'arène ouverte à l'émulation des 
divers peuples a été élargie. Il a été déçu lorsque l'une 
de ces solennités est restée dans les limites de celle 
qui l'avait précédée (1) ». 

Mais ce désir croissant de rendre complète une Expo- 
sition a nécessairement pour résultat d'augmenter 
démesurément son étendue. Le développement des 
Expositions universelles a eu pour conséquence natu- 
relle une augmentation continue du nombre des expo- 
sants et de la superficie qu'il a fallu mettre à leur dispo- 
sition. La nécessité d'un si vaste emplacement fait 
naître la difliculté, l'impossibilité de trouver un empla- 
cement suffisant dans l'intérieur des capitales (2). 

A propos de l'Exposition universelle de 1862, 



(l)Le Play, op, cit., § 62. 

(2) Superficie occupée par les Expositions universelles à Paris : 

1855 99.000 mq. 

1867 166.000 — . 

1878 250.000 — . 

1809 461.000 — . 

1900 750.'^00 (chiffre approxim). 
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M. Michel Chevalier se préoccupait de la question de 
remplacement et signalait déjà les difficultés maté- 
rielles qu'elle ne manquerait pas de faire naître à Tave- 
nir. « On peut craindre, disait-il, qu'il ne devienne 
impossible de bien organiser les Expositions, parce 
qu'il n y aura pas d'édifice assez vaste pour les contenir? 
et Ton pourra bien être ainsi conduit à ne plus avoir que 
des Expositions restreintes et spéciales par les objets 
qui y seraient rassemblés, tout en restant universelles 
par la nationalité des exposants (1) ». 

«Vouloir, disait d'autre part M. Georges Berger, sous 
prétexte de faire mieux, dépasser l'étendue superfi- 
cielle de l'Exposition de 1878 serait une faute. En ten- 
tant de faire matériellement plus grand, on risquerait 
d'aboutir au désordre » (2). 

Il est certain, ainsi, que l'échec de l'Exposition de 
Chicago de 1893 a été dû pour la plus grande part à 
l'exagération de l'emplacement. 

Tous ces arguments ont une très grande valeur. Il 
en est quelques-uns cependant qu'on a réfutés. C'est 
ainsi que, contrairement à l'opinion de M. Bouge, suivant 
M. Méline, les Expositions détermineraient une aug- 
mentation dans le commerce extérieur et dans le com- 
merce intérieur, non seulement pendant l'année de 
l'Exposition, ainsi que* le soutenait M. Bouge, mais 

(1) Michel Chevalier, op. cil, t. I, Introduction, p. 2. 

(2) Georges Berger, Exposition unit^erseile de 1889, p. 7. 
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encore dans celles qui suivent l'Exposition (1). M. Henri 
Lavertujon était également de cet avis et il recourait à 
la statistique pour étayer son argumentation dans la 
prospérité de notre commerce extérieur et intérieur 
après les Expositions de 1867, de 1878, de 1889 (2). 

De même, on dit que la province apporte à Paris ses 
économies, « la bourse de l'Exposition ». Sans douter 
répond-on, mais cet argent retournera à la province, 
sous forme d'achats de vivres, de denrées, de matériaux 
pour nourrir, coucher, entretenir les nombreux visi- 
teurs que l'Exposition ne manquera pas d'amener dans 
la capitale. — Quant à la subvention que l'Etat versera, 
il la récupérera, dit-on, par ses recettes de chemins de 
fer, de postes et télégraphes, de contributions indi- 
rectes (3). 

De même, en ce qui concerne l'objection consistant 
à dire que les Expositions universelles ont le grand 
inconvénient de révéler trop largement et de livrer les 
secrets de la fabrication nationale, on a prétendu qu'elle 
est puérile. Les négociants et les industriels sérieux du 
monde entier n'ont-ils pas des correspondants, des voya- 
geurs, des agents qui les tiennent journellement, heure 
par heure, au courant des modèles et des nouveautés 
qui se produisent en tous lieux (4). D'ailleurs, des pré- 

(1) Article de La République Franfaise, août 1895, 

(2) Séance de la Chambre des Députés du 13 mars 1896. 

(3) V. ces arguments développés principalement par M. Henri Lavertujon, 
dans la séance de la Chambre des députés du 13 mars 1896. 

(4) Georges Berger, Les Expositions universelles internationales. 
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cautions spéciales sont prises par les gouvernements 
pour empêcher toute contrefaçon (1). 

Les Expositions, dit-on encore, rapprochent beaucoup 
d^hommes, sans grand profit social et non sans incon- 
vénients. L'affluence simultanée d'un grand nombre de 
visiteurs dans une même ville renchérit les logements, 
la nourriture et les transports, sans espoir d'abaisse- 
ment ultérieur ; elle rend la vie peu commode pour les 
étrangers en même temps qu'elle jette le trouble dans 
l'existence des habitants de la cité (2). — On a contesté 
également cette assertion (3). — On a dit tout d'abord 
qu'elle était loin d'être absolument vraie. Une hausse de 
prix exagérée se produit certainement dans les magasins 
d'articles de haute fantaisie, dans les hôtels dits aristo- 
cratiques, dans les restaurants de luxe, et ces prix se 
maintiennent quelquefois, mais cela parla faute des gens 
qui veulent bien continuer de les payer, au lieu d'aller 
achalander d'autres établissements où le confortable est 
aussi grand tout en étant moins brillant, et des magasins 
où des marchandises de qualité égale se débitent sur des 
comptoirs moins dorés. — Allant plus loin, on a même 
prétendu que renchérissement des denrées, des objets 
qui constituent le luxe et le superflu de l'existence, n'est 
pas une chose aussi mauvaise qu'on le suppose.— Du 



(1) V. sur ce point l'ouvrage précité de M. Lacointa. 

(2) Le Play, g 71. 

(3) Georges Berger, Les Expositions Universelles. 
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moment, fait-on remarquer, que des consommateurs pro- 
digues ou riches à l'excès tolèrent que certains de leurs 
fournisseurs réalisent des bénéfices de 150, de 200, de 
500 "/o, ces fournisseurs ne deviennent riches que plus 
rapidement et font place à d'autres qui arrivent non 
moins vite à l'aisance et à la fortune! Tous deviennent 
des consommateurs sérieux, et comme ils n'ont géné- 
ralement pas la naïveté de s'adresser à des maisons du 
genre de celles qu'ils ont tenues, leurs dépenses profi- 
tent à la classe vraiment intéressante des industriels et 
des commerçants. C'est ainsi que la richesse publique 
augmente et multiplie le nombre de ses détenteurs. 
Aucune Exposition d'ailleurs n'a arrêté l'abaissement 
des prix dans la capitale des vêtements usuels et des 
articles courants de mobilier, en un mot des objets de 
première nécessité. 

Mais les partisans des Expositions ne se contentent 
pas de ce rôle défensif. A leur tour, ils font valoir les 
avantages incontestables des Expositions sur le terrain 
économique. — Une Exposition, disent-ils, est un champ 
d'observation pour le philosophe, pour l'historien, pour 
l'homme d'Etat. On y trouve, en effet, des indications 
précises, positives, flagrantes sur la situation des diffé- 
rents peuples, leurs usages, leurs mœurs, leur avance- 
ment dans les sciences et les beaux arts, comme dans 
l'industrie, sur le degré de richesse et la densité de 
leur population. De même que le physiologiste ou 
l'homme versé dans l'anatomie comparée parvient par 
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le moyen d'un seul ossement d'un des animaux antédi- 
luviens à en déterminer la constitution, de même, et à 
plus forte raison, il est possible de faire la description 
d'une société et de déterminer les traits et caractères de 
sa civilisation, quand on a sous les yeux tout ou presque 
tout ce qu'elle sait faire, quand on peut voir et toucher 
ses ustensiles, ses meubles, ses vêtements, examiner 
les ornements dont elle aime à se parer et goûter des 
yeux au moins aux aliments dont elle se délecte (1). 

Les Expositions universelles et internationales sont 
surtout bienfaisantes parce qu'elles indiquent claire- 
ment et à tous les regards, quels sont les grands pro- 
duits industriels d'un usage commun que telle nation 
peut fabriquer profitablement et dont telle autre doit se 
garder en raison des ressources naturelles et ouvrières 
que chacune possède à un degré économique diffé- 
rent (2). 

(( Il n'est pas douteux, disait M. Méline, que les Expo- 
sitions donnent à l'activité productrice des nations et 
surtout de la nation qui les organise pour se montrer 
au monde dans toute sa force, un élan, une impulsion, 
une fièvre d'invention qui provoquent dans toutes les 
branches du travail national une émulation féconde et 
déterminent presque toujours un nouveau pas en avant 
dans la voie du progrès. Ce serait une erreur de croire 



(1) Michel Chevalier, op. cU,, t. 1., Introduction, p. 9. 

(2) Georges Berger, L'Exposition universelle de 1889, p. 25. 
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que les résultats de ce grand effort ne sont que de la 
pure gloriole et que le pays n'en tire aucun profit (1) ». 

« Est-il possible, ajoutait M. Picard défendant le 
projet de l'Exposition de 1900, de soutenir que les 
Expositions universelles soient inefficaces pour le déve- 
loppement de l'instruction et de l'éducation générale ? 
Leur préparation seule soulève tout un monde d'idées, 
stimule les artistes, les savants, les industriels, les tra- 
vailleurs de tous ordres. Les spécialistes sont una- 
nimes à reconnaître que chacune de nos Expositions 
universelles a été le signal de brillantes découvertes ou 
tout au moins de progrès considérables. Une fois 
ouverte, l'Exposition constitue le plus vaste musée, la 
plus belle leçon de choses qu'on puisse imaginer (2) ». 

Les Expositions aident à l'ouverture d'établisse- 
ments, à la création de sociétés qui facilitent la vie à 
bon marché pour les classes moyennes et laborieuses. 
C'est ainsi qu'un des résultats de l'Exposition de 1867 
fut d'acclimater à Paris le service des bateaux-omnibus, 
dont l'organisation fut rendue possible par le relève- 
ment du plan d'eau dû au barrage de Suresnes et dont 
le succès ne fait plus de doute aujourd'hui ; les établis- 
sements de consommation dits Bouillon Duval sont 
nés également à la même époque. Ce sont les Exposi- 
tions enfin qui ont donné l'essor aux voyages à prix 



(1) Article du journal La République Française, août 1805. 

(2) Séance de la Chambre des députés, 14 mars 1896. 
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réduits, avec billets d'aller et retour, ou billets circu- 
laires. 

Enfin ce sont les Expositions internationales qui ont 
fait naître les congrès, et ce résultat n'est pas à dédai- 
gner (1). Il y a une analogie évidente entre l'œuvre des 
congrès et celle des Expositions internationales ; ici 
les peuples se communiquent leurs produits, là ils se 
communiquent leurs idées. Chaque pays apporte à 
l'œuvre commune son contingent de lumières ; les 
questions se trouvent ainsi en quelque sorte renouve- 
lées (2) . 

(1) L'idée des congrès fut émise pour la première fois, lors de TExposi- 
tion de 1878, par un ingénieur, M. Thirion qui les organisa et sut montrer 
combien son initiative pouvait être féconde ; l'avenir ne devait pas tarder 
d'ailleurs à lui donner raison. 

(2) Nous ne pouvons résister au plaisir de citer l'appréciation suivante 
faite des congrès par un des maîtres les plus autorisés de la Faculté de 
droit de Paris. « Les congrès ont en général une existence assez éphémère 
et, un certain nombre de ceux qui ont siégé à Paris pendant l'Exposition 
de 1900 ne démentiront pas cette réputation. Les travaux des congressistes 
sont réunis dans de grosses publications, les unes préparées avant le con- 
grès lui-même et contenant des rapports sur les sujets les plus divers, les 
autres consignant les discussions échangées et en donnant le compte rendu 
in extenso. Ces publications sont bonnes en ce qu'elles préservent les con- 
grès de l'oubli ; si l'on a Toccasion de les dépouiller plus tard, il n'est pas 
impossible qu'on y trouve de ci de là, sortie de la plume d'un rapporteur 
ou de la bouche d'un congressiste, une observation bonne à connaître, un 
fait de la vie pratique utile à enregistrer. Mais ce que ces réunions 
offrent de regreUable, c'est que la plupart des discussions sont menées 
avec une vitesse étourdissante, à perdre haleine, que les questions défilent 
beaucoup trop nombreuses comme dans une lanterne magique, et que dans 
ces conditions le travail que l'on fait ou que l'on croit faire reste très super- 
ficiel... Ne médisons pas trop cependant de ces congrès. Ils ne servent pas 
seulement à leurs m.embres de point de croisement où l'on toaste au ban- 
quet de clôture, où des orateurs diserts occupent successivement la tribune 
comme dans un petit parlement, croyant que c'est arrivé. Us ne servent 
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En présence d'opinions et d'affirmations aussi diver- 
gentes, quel parti convient-il de prendre en ce qui con- 
cerne le principe des Expositions ? La question est 
singulièrement délicate, et nous allons essayer d'indi- 
quer la solution qui nous paraît la meilleure en nous 
demandant quel avenir est réservé aux Expositions 
internationales universelles. 



pas seulement aux organisateurs, hommes généralement actifs et toujours 
aimables, qui, dans ce pays de plus en plus épris du clinquant des distinc- 
tions, traités le jour des récompenses en exposants de marque, peuvent 
alors ajouter une pièce de plus à leur brochette des grandes solennités, à 
la grande joie de leurs amis ; car, lorsque ceux avec qui l'on sympathise 
sont heureux, comment ne pas s'associer à leur bonheur ?... » — M. Thaller, 
Annales de droit commercial ^ n^ de décembre 1900. 



TROISIÈME PARTIE 



L AVENIR DES EXPOSITIONS 



Les dangers inhérents au principe même des Exposi- 
tions universelles internationales, les difficultés qu'elles 
soulèvent, les résultats qu'elles entraînent, parfois fâ- 
cheux, très souvent vains et inutiles, démontrent, pen- 
sons-nous, que les Expositions deviennent de jour en 
jour, sous leur ancienne forme, d'une exécution et d'une 
réalisation très pénibles. — Un fait à remarquer et d'ail- 
leurs incontestable, c'est l'hostilité croissante à l'encon- 
tre de ces Expositions, même de la part de personnes 
qui étaient autrefois admiratrices passionnées de pa- 
reilles solennités. Il est certain, en effet, que le projet 
de l'Exposition de 1900 a soulevé des résistances que 
n'avaient pas vu s'élever les projets des Expositions 
antérieures. 

Une campagne très vive fut menée notamment contre 
elle par la Ligue lorraine de décentralisation, sous la 
forme de brochures, de conférences et d'articles de 
journaux. 

BERGER 10 
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Cette ligne émettait, dans sa réunion du 28 juin 1895, 
le vœu suivant qui fut adopté le 13 août suivant par le 
Conseil municipal de Nancy : 

« Considérant que jusqu'à plus ample informé, le 
projet d'une Exposition universelle à Paris, en 1900, ne 
paraît correspondre à aucun besoin national de premier 
ordre ; qu'ainsi que le prouve la statistique, les Expo- 
sitions antérieures ont causé le plus grave préjudice 
aux commerçants des départements ; que d'ailleurs, si 
une nouvelle Exposition universelle peut enrichir pas- 
sagèrement Paris aux dépens des départements, elle sera 
préjudiciable aux véritables intérêts de la capitale en 
y attirant, de la province, de nouveaux habitants bientôt 
voués au chômage et au désœuvrement — et en y pro- 
duisant une hausse des objets nécessaires à la vie ; 
qu'au surplus, Paris, avec ses dépôts de toutes les 
grandes industries françaises et ses splendides étalages 
le long des grandes voies constitue une Exposition 
permanente ; considérant en outre que l'industrie fran 
çaise n'est pas intéressée à offrir à ses rivales étran- 
gères, à époques fixes, une hospitalité dont elle sera 
fatalement dupe ; qu'au surplus, l'ouverture d'une 
Exposition universelle serait en contradiction avec le 
régime protectionniste inauguré par les lois douanières 
de 1892 ; considérant aussi que la préparation d'une 
Exposition influera forcément sur notre politique inté- 
rieure et extérieure ; qu'un peuple qui s'absorbe cinq 
ans à l'avance dans l'organisation d'une gigantesque 
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fête n'est plus libre de ses mouvements ; considérant 
enfin qu'en Tétat actuel de nos finances, les dépenses 
entraînées par une nouvelle Exposition constitueraient 
une surcharge excessive pour les futurs budgets ; — 
Par ces motifs, prie MM. les sénateurs et députés de 
rejeter purement et simplement le projet de loi tendant 
à ordonner l'ouverture d'une Exposition universelle 
en 1900, à Paris )>. 

Il est vrai que vingt-trois chambres de commerce 
consultées par le gouvernement, adhérèrent sans ré- 
serve à son projet; mais vingt-huit se prononcèrent net- 
tement ou contre le principe ou contre le projet; quant 
aux autres, si elles acceptèrent le principe de l'Exposi- 
tion, ce fut sans donner au projet du gouvernement 
l'avis favorable qui leur était demandé (1). 

Quant à la Chambre des députés, elle paraissait 
être en grande majorité hostile, puisqu'elle nomma 
dans ses bureaux sept commissaires opposés contre 
(|uatre favorables ; le rapport du rapporteur, M. Bouge, 
fut on ne peut plus contraire. Il est vrai qu'en séance 
publique le projet du gouvernement finit par triompher, 
mais ce fut, comme l'expliquait M. Bouge, uniquement 
parce que la question n'était plus entière et que le gou- 
vernement, en lançant ses invitations aux puissances 
étrangères, avait coupé court à la résistance et rendu 
toute retraite impossible. Le rapporteur protestait 

(1) Chiffres cités par M. Bouge à la séance de la Chambre des députés du 
16 mars 1896. 
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d'ailleurs énergiquement contre cet ostracisme de la 
Chambre. 

Toutefois, malgré les raisons fort graves qui expli- 
quent les hostilités contre les Expositions universelles 
internationales, nous croyons qu'il ne convient pas de 
trancher la question de principe par une réponse abso- 
lue. Il serait également présomptueux de prétendre 
. tout net : « Les Expositions universelles sont utiles, 
conservons-les », ou : « Elles sont inutiles, suppri- 
mons-les ». La vérité est entre ces deux formules, trop 
absolues Tune et l'autre; la réponse est contingente sui- 
vant les différentes époques de Thistoire des Exposi- 
tions. 

Depuis longtemps déjà, les Expositions ont été dé- 
tournées de leur objet primitif qui était la manifestation 
et l'exaltation du génie et du travail humain sous toutes 
leurs formes, et l'instruction de la foule par leur étude. 
Pour avoir, par nécessité professionnelle, beaucoup vu, 
beaucoup voyagé et observé, les organisateurs des 
Expositions savent par expérience combien est clairse- 
mée la clientèle qui vient pour s'instruire et à quel point 
elle forme une minorité infime. Cependant le succès 
dépend en définitive de la recette et s'affirme par elle. 
Que faire alors ? Attirer du bout du monde la clientèle 
du plaisir et lui offrir pour cela des attraits de plus en 
plus contestables. Les merveilles de l'industrie et des 
arts sont le prétexte, leurs galeries sont désertées ou 
vivement parcourues par acquit de conscience parce 
qu'il faut les connaître et qu'il est de bon goût d'en 
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parler; la rue du Caire est le but réel et la foule s'y 
presse. On comprend quel genre de distractions il faut 
à de tels visiteurs. Le but primitif des Expositions est 
effacé, toute noble émulation a disparu et Tâme populaire 
sort abaissée sinon corrompue de ces spectacles (1), 

Pareil résultat était du reste inévitable. La périodicité 
des Expositions et la courte durée de chacune d'elles 
font naître le besoin de stimuler chaque fois la curiosité 
des visiteurs. Au lieu d'entretenir par des perfection- 
nements progressifs Tattention éveillée une première 
fois, il faut à chaque solennité imprimer une secousse à 
l'opinion publique ; le besoin de piquer la curiosité 
publique par des contrastes devient une cause de dé- 
cadence. 

Les Expositions ont été utiles à certains moments de 
notre histoire ; elles peuvent être nuisibles à d'autres. 
Leur utilité a été incontestable surtout dans la première 
moitié du xix* siècle : alors vraiment, elles ont rempli 
leur but essentiel : favoriser les progrès de l'industrie. 
Toutes, à cette époque en France comme en Europe, pré- 
sentaient le même caractère didactique, qui doit être le 
principe de chaque Exposition. La merveille du genre fut 
à cet égard l'Exposition de 1867 ; tout fut fait dans cet 
ordre d'idées et ne pouvant faire mieux, on eut le tort 
d'agir désormais autrement. C'est en effet à partir de 
cette époque que les Expositions universelles tendent de 

(1) Bouge, loc. cit. 
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plus en plus à perdre leur caractère de leçons de choses 
pour revêtir trop ostensiblement celui de manifestations 
de plaisirs et d'attractions. Nous ne voulons point criti- 
quer certes l'Exposition de 1878; elle fut utile, elle 
était indispensable pour montrer à l'Europe étonnée 
la vitalité de la France, son énergie, ses progrès 
après des défaites que beaucoup avaient cru irré- 
parables pour nous. Peut-être aurait-on dû s'arrêter 
là. L'Exposition de 1889 procéda surtout d'une idée 
politique, elle fut la célébration du centenaire de 
1789. Au point de vue strict du principe didactique 
des Expositions, elle était loin de s'imposer comme 
une nécessité urgente. Il en a été, à plus forte raison, 
ainsi de l'Exposition de 1900. 

Il nous paraît donc que les Expositions universelles, 
telles qu'elles ont fonctionné jusqu'à présent, ont fait 
leur temps. C'est l'opinion d'hommes éminents ; nous 
en citerons surtout un, l'honorable M. Méline.a L'erreur 
de M. le Ministre, disait-il lors de la discussion du projet 
de loi pour l'Exposition de 1900 en se proclamant 
d'ailleurs partisan des Expositions universelles, me 
parait venir de ce qu'il se méprend sur le caractère et 
la nature même que doit avoir l'Exposition prochaine. 
J'ai sur ce point une idée toute différente de la sienne. 
Les Expositions d'autrefois doivent se transformer, à 
mon avis, si elles veulent conserver leur raison d'être. 
Elles ont été une heureuse conception à l'époque où les 
relations des peuples étaient tellement difficiles qu'ils 
s'ignoraient presque complètement et que les produc- 
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lions des uns étaient un mystère pour les autres. C'est 
alors qu'on a inventé ces grandes fêtes internationales 
où chaque peuple s'ingéniait à multiplier les attractions 
pour présenter ses produits sous un jour plus favorable. 
Une Exposition était alors un véritable office de vente. 
II faut reconnaître, que depuis vingt ans les choses ont 
bien changé ; une véritable révolution s'est opérée dans 
les rapports des peuples entre eux. Grâce à l'électricité, 
au téléphone, au développement et au perfectionnement 
de notre marine marchande, aujourd'hui les peuples 
sont réellement en relations constantes; ils se pénètrent 
sans cesse. Tous les marchés ne font qu'un vaste 
et immense marché universel. Quant aux produits, ils 
sont à peine créés qu'ils sont connus, vendus et bien 
souvent copiés d'un bout à l'autre du monde. » — Il se 
déclarait, en conséquence, partisan de ce que M. Denys 
Cochin avait appelé « des Expositions de sélec- 
tion (1) » et ajoutait : « Il faut avant tout que nous 
montrions aux étrangers des produits de choix attestant 
un progrès de la science, et des procédés nouveaux 
de fabrication, ou brillant par leur nouveauté et leur 
originalité » (2). 

Cette opinion n'est point une opinion isolée. « Dans 
ces Expositions dites universelles, il est facile de voir 
chaque visiteur se diriger vers la section qui l'intéresse 
directement, lui consacrer la plus grande partie de son 

(1) A la séance de la Chambre du 14 mars 189G. 

(2) Séance de la Chambre du 16 mars 189G. 
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temps et passer d'un pas rapide devant tout le reste. II 
est dans nos convictions que les Expositions spéciales 
sont les seules fécondes en résultats pratiques. Force 
leur sera bien de s'arrêter, car si les applications 
industrielles et les moyens de communication conti- 
nuent à se développer dans le monde pendant encore 
un quart de siècle avec la rapidité acquise depuis 
vingt ans, une Exposition, pour être laiiverselle, exigera 
l'emplacement d'un département moyen. En présence 
de cette impossibilité matérielle, le jury se verra obligé 
de repousser nombre d'applications aussi nouvelles 
qu'intéressantes, et au lieu d'avoir une Exposition véri- 
tablement universelle, on se trouvera en présence d'une 
Exposition de types restreints qui, dans chaque branche, 
ne marquera nullement les progrès accomplis depuis 
TExposition précédente. Dès lors, encore une fois, la 
spécialisation s'impose. Nous demandons à en tirer 
parti au profit des villes de la province (1) ». 

Ne supprimons donc point les Expositions, mais 
changeons leur caractère. Elles répondent à un besoin 
réel auquel les gouvernements ne peuvent refuser leur 
attention ; on se trouve conduit à les continuer, mais 
sous des formes nouvelles qui évitent leurs défauts et 
conservent leurs avantages. 

Le Play, dans son rapport si remarquable sur l'Expo- 
sition de 1867, préconisait un système nouveau d'Expo- 

(l) La Pmuince contre Paris (Mougin-Rusand, imprimeur à Lyon, 1893). 
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sition (1). Frappé des inconvénients des Expositions 
universelles internationales qui ne répondent pas assez 
régulièrement et complètement à leur double titre, ou 
bien qui sont menacées, par une fausse interprétation 
de leur caractère d'universalité, d'être obligées d'ac- 
cueillir non plus seulement une sélection de produits 
mais tous les produits qu'il plaira de présenter (2), 
alarmé surtout par leur durée éphémère qui ne leur 
permet pas d'être organisées et étudiées comme elles 
le méritent et comme il convient, il concluait en pro- 
posant, comme remède à cet état de choses, la perma- 
nence qui, corrigeant les défauts des Expositions uni- 
verselles, n'exclut aucun des avantages qui les fait 
vivre. Ces institutions permanentes qui semblaient 
appelées, selon Le Play, à remplacer les Expositions 
périodiques, peuvent affecter deux formes différentes. 
Si elles sont complètes, conformément à la tendance 
des Expositions universelles, on peut les désigner sous 
le nom de Musées généraux ; si le défaut d'espace ne 
permet de faire dans une capitale que des Expositions 
restreintes; ce sont des Musées commerciaux. 

Musées Généraux, — Les expositions, dit Le Play, ont 
été jusqu'ici incomplètes, faute de temps pour en 
élargir le cadre et satisfaire à toutes les convenances, 



(1) Le Play, op, cit„ §§ 73 et s. 

(2) La prédiction pessimiste de Le Play s'est réalisée dans l'Exposition 
de 1900 qui semble avoir eu ainsi la contrepartie de son immensité, comme 
cela était arrivé à Chicago. 
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faute d'espace pour contenir un nombre plus considé- 
rable d'objets. Ces deux conditions ne manqueront pas 
aux musées généraux qui constitueront une institution 
permanente et qui ne devront pas nécessairement être 
établis au sein même des capitales. Dès lors, il sera 
possible d'y comprendre tous les produits du travail, 
toutes les manifestations de l'intelligence humaine, 
tout ce qui peut servir à faire connaître chaque peuple 
ou à accroître sa production. Les produits qui répon- 
dent à ces intérêts peuvent se rattacher à trois catégo- 
ries principales : produits commerciaux qui sont l'objet 
de transactions internationales ; plantes et animaux à 
exposer dans l'intérêt de la science ou de l'acclimata- 
tion ; manifestations destinées à faire connaître les 
travaux des arts usuels, la culture des arts libéraux et 
les habitudes de la vie sociale. Enfin, il peut être inté- 
ressant et utile de voir à certaines époques, pour telle 
ou telle branche d'industrie, l'état de la production chez 
les différents peuples. Des concours périodiques, par- 
tiels quant aux objets, universels quant aux exposants de 
chaque spécialité, renouvelleraient l'exposition perma- 
nente par l'apparition de nouveaux produits ou de 
récentes inventions : grâce à cette organisation, le 
musée général serait à la fois stable et mobile comme 
la production elle-même. L'institution des récompenses 
aurait ici sa vraie place. Etablis dans ces conditions, 
les musées généraux entraîneraient sans doute des 
dépenses plus considérables que celles des expositions 
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permanentes ; mais le supplément de charges serait 
largement compensé par les avantages dérivant de la 
permanence. Celle-ci aurait, en outre, l'efficacité dési- 
rable à l'enseignement, à la publicité et au rapproche- 
ment des hommes et d'autre part ; elle modérerait 
utilement l'affluence des visiteurs et diminuerait l'effet 
désastreux des calamités publiques (guerre ou épidé- 
mie) qui, venant à éclater pendant les préparatifs d'une 
exposition universelle, empêchent les exposants de se 
présenter et éloignent le public. Quant à la classifica- 
tion servant de base à l'organisation des musées géné- 
raux. Le Pay recommandait celle adoptée à l'Exposition 
universelle de 1867, sur laquelle nous avons insisté en 
montrant son l'excellence. Il recommandait en outre de 
placer le musée à proximité d'une capitale, en le reliant 
à celle-ci par des voies de communications nombreuses 
et bien desservies. 

Musées Commerciaux , — Le Play ne se dissimulait 
pas que la réalisation des musées généraux rencontre- 
rait des obstacles tant au point de vue de l'exécution 
qu'au point de vue financier. Aussi préconisait-il une 
autre institution permanente, plus facile à organiser, 
satisfaisant dans une certaine mesure au besoin de 
publicité ressenti par les producteurs, en même temps 
qu'elle répondait aux aspirations les plus marquées du 
commerce international. C'était le musée commercial 
établi, non dans une banlieue, comme les musées 
généraux, mais au centre même d'une grande ville. Il 
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se diviserait en trois sections principales : la première 
consacrée à une exposition géographique permanente ; 
la seconde réservée aux expositions temporaires, ana- 
logues à celles des musées généraux ; la troisième 
comprenant de ce que Le Play appelait des « cercles 
nationaux», sorte de salons de conversation, de lecture, 
de conférences, établis dans les sections de chaque 
pays, où se réuniraient les personnes ayant des rela- 
tions avec ce pays. Le musée commercial présentait sur 
le musée général l'avantage de ne pas exiger un capital 
considérable et de ne comporter que des dépenses 
assez réduites. « Si, disait Le Pay, les grandes maisons 
de finance et de commerce cherchaient à fonder des 
musées commerciaux, en s'inspirant exclusivement du 
bien public et en restant étrangères à toute idée de 
spéculation immédiate, le commerce et les arts se trou- 
veraient dotés, par la seule initiatwe privée^ d'une insti- 
tution féconde. Le succès de cette institution serait 
assuré, car elle répondrait à des besoins unanimement 
ressentis ; elle offrirait un aliment constant à la curio- 
sité publique ; enfin elle s'appuierait sur le concours 
des plus honorables représentants du commerce, de 
l'industrie manufacturière, de l'agriculture, de la 
science et de l'art » (1). 

L'idée de Le Play fut reprise, sous une forme diffé- 

(1) L'Angleterre et l'Allemagne ont suivi le chemin indiqué par Le Play. 
Leurs musées commerciaux sont nombreux et florissants et elles semblent 
avoir renoncé aux Expositions universelles internationales du type pari- 
sien. 
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rente, en 1878, par M. Georges Berger, dans un rapport 
substantiel adressé au ministre du commerce. Ce rap- 
port préconisait avec instance une alliance nécessaire 
entre la science et Tart, autrement dit une pénétration 
réciproque des beaux-arts et de l'industrie, sans aboutir, 
toutefois, à Taliénation des indépendances de ces deux 
manifestations du travail ; il tendait à créer un musée 
professionnel permanent dans le palais du Ghamp-de- 
Mars. Gette idée était étrangère à celle de la formation 
des musées commerciaux dont les spécialisations ne 
sont pas de nature à procurer des spectacles qui puis- 
sent attirer le gros public en dehors des intéressés à ces 
sortes d'importation, comme le musée de la chambre 
du commerce de Paris dans son bâtiment de la rue 
Feydeau et celui des produits coloniaux au Palais- 
Royal Tont démontré. Les musées des chambres de 
commerce qui charment en instruisant sont du genre 
de celui de la chambre de commerce de Lyon qui 
est un véritable musée des soieries précieuses, celui 
de la ville de Limoges consacré à la céramique qui 
est connu sous le nom de musée Adrien Dubouché 
son fondateur, et beaucoup d'autres que nous ne nous 
attarderons pas à citer. 

Mais une sorte de permanence des Expositions inté- 
ressant par parties l'universalité des choses peut exister 
par les encouragements donnés aux organisations un 
peu partout en France et à l'étranger d'Expositions 
nationales ou internationales, générales ou spéciales, 
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locales, municipales, départementales, régionales, gou- 
vernementales, etc. Ces Expositions se souderaient les 
unes aux autres par l'étude qu'on en ferait en les visi- 
tant ou en lisant les rapports qui seraient rédigés à 
leur sujet. iNotre gouvernement abonde certainement 
dans cette manière de voir, car le ministre du com- 
merce et de l'industrie vient de prendre, à la date du 
18 mars dernier, un arrêté qui règle les conditions dans 
lesquelles le patronage de TEtat pourra être accordé à 
la participation de nos nationaux à des Expositions qui 
s'ouvriront, soit en France, soit à Tétranger. Le gouver- 
nement a voulu encourager les manifestations dont nous 
parlons et mettre les exposants français à Tabri d'exploi- 
teurs toujours prêts à organiser des entreprises plus ou 
moins correctes d'Exposition. 

Nous pouvons, sans prétendre ne pas en omettre 
beaucoup, énumérer un certain nombre d'Expositions 
de diverses natures, qui ont eu lieu suivant différents 
systèmes d'organisation et qui entrent dans le cadre de 
celles que nous pensons qu'il serait bon devoir se pro- 
duire fréquemment, quitte à laisser à de longs inter- 
valles la place à quelques grandes solennités qui 
rappelleraient nos Expositions universelles interna- 
tionales. 

Il nous est impossible de parler des Expositions inter- 
nationales n'ayant possédé qu'un demi caractère uni- 
versel, qui ont eu lieu autrefois à Oporto et à Altona, 
auxquelles la France prit part ; il ne nous a pas été 
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donné de trouver des renseignements à leur sujet. Parmi 
les Expositons qu'il n'entrait pas dans le sujet de cette 
thèse de décrire, nous pouvons mentionner : Les Expo- 
sitions maritimes du Havre, en 1868, et de Marseille, 
en 1883 ; l'Exposition industrielle et artistique du Mans, 
en 1880 ; l'Exposition internationale de sport et de tout 
ce qui s'y rattache, à Sche\veningen-La Haye (Pays-Bas), 
en 1892; TExposition historique de Madrid, en 1892- 
1893 ; l'Exposition de culture fruitière de Saint-Péters- 
bourg, en 1894 ; l'Exposition universelle internationale 
de Lyon, en 1894 ; l'Exposition mi-partie internationale 
(enseignement, beaux-arts, agriculture, industrie, arts 
industriels et art ancien), mi-partie universelle (vins et 
spiritueux, électricité, sciences sociales), de Bordeaux, 
en 1895 ; l'Exposition nationale et coloniale de Rouen, 
en 1896; l'Exposition internationale de Toronto (Haut- 
Canada), en 1897; l'Exposition internationale de Bergen 

(Norwège), en 1898 ; l'Exposition internationale, artis- 
tique et industrielle de céramique et de verrerie de 
Saint-Pétersbourg, en 1900 ; sans parler des très nom- 
breuses Expositions des beaux-arts, nationales ou 
internationales qui n'ont pas cessé de se succéder dans 
toutes les capitales et les grandes villes d'Europe. Une 
Exposition des beaux-arts et d'arts décoratifs exclusive- 
ment français est actuellement ouverte à Stuttgard sous 
le haut patronage de S. M. le roi de Wurtemberg. Une 
Exposition internationale des arts décoratifs modernes 
sous le haut patronage de S. M. le roi d'Italie sera 
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inaugurée à Turin, le 1"*^ avril 1902. Glasgow et Tournai 
auront enfin leurs Expositions internationales avant un 
an. 

En appuyant notre conclusion sur ce qui vient d'être 
écrit dans cette thèse au sujet du principe, de Thistorique 
<ît de l'avenir des Expositions en général et principale- 
ment des Expositions universelles internationales, 
nous nous permettons de penser que l'intérêt des 
artistes, des agriculteurs, des industriels et des négo. 
ciaiits réclame (pic beaucoup d'Expositions partielles 
<lc louH hîs genres imaginables s'organisent en beau- 
coup de» lieux à l'exclusion de grandes solennités 
inhu'iiationales ayant la prétention de pouvoir être 
univ<»rsclles. 
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